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« Une autre conception est possible : une croissance et un développement 
inclusifs et durables qui fournissent les moyens d’existence à tous et qui 
soient respectueux de l'environnement et durables à long terme. »
				    Rapport européen sur le développement, 2012
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Avons-nous assez d’une planète ?

Les récents événements – sécheresse, conflits autour des 

investissements dans les terres arables du monde entier, volatilité des 

prix de l’énergie et chocs affectant l’approvisionnement énergétique 

– témoignent de la rareté des ressources dont nous dépendons pour 

produire suffisamment de denrées alimentaires et nourrir le monde. 

Il devient de plus en plus évident que si l’on veut nourrir durablement 

9 milliards d’êtres humains – population mondiale projetée pour 2050 

et dont la consommation sera équivalente à celle de 12 milliards 

d’individus si le mode de consommation des pays industrialisés se 

généralise – il est nécessaire d’adopter une approche beaucoup plus 

prudente et intégrée de l’affectation des terres, de l’énergie et de 

l’eau que celle qui est la nôtre à l’heure actuelle.

Il est tout à fait indispensable que, dès à présent, nous nous 

mettions à produire davantage de denrées avec moins de ressources 

et que nous utilisions les récoltes de manière plus efficace. Or, force 

est de constater qu’en dépit de décennies d’efforts et de grands 

discours, nous n’avons pas été en mesure d’éradiquer la faim. L’Indice 

de la faim dans le monde 2012 (GHI), publié conjointement par 

l’Institut International de Recherche sur les Politiques Alimentaires 

(IFPRI), Concern Worldwide, Welthungerhilfe et ACTED montre que 

les progrès relatifs à la réduction du nombre d’individus souffrant de 

la faim ont été dramatiquement lents. Selon cet indice, le niveau de 

la faim à l’échelle mondiale demeure « grave ». Vingt pays ont des 

niveaux de faim « alarmants » ou « extrêmement alarmants ». L’Asie 

du Sud et l’Afrique subsaharienne sont les régions du monde qui 

pâtissent des niveaux de faim les plus élevés. Cela représente une 

souffrance incommensurable pour des millions de personnes.

C’est la septième année que l’IFPRI calcule l’Indice de la 

faim dans le monde et propose une analyse pluridimensionnelle de 

cet indicateur. Il est important de signaler que les scores GHI 

représentent des moyennes par pays : dans des pays classés dans 

la catégorie faim « modérée » ou « grave », certaines régions peuvent 

être marquées par une situation de faim « alarmante » ou 

«  extrêmement alarmante ». Ce rapport ne présente pas une 

photographie du présent mais du passé récent. Les scores GHI 

reflètent les données les plus récentes disponibles auprès des 

gouvernements et des agences internationales, mais ces statistiques 

sont en décalage avec la réalité. En effet, comme il n’existe pas de 

données actualisées de la situation de la faim dans le monde, le 

avant-propos 
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rapport ne prend pas en compte l’impact des événements récents. 

Nous espérons que les gouvernements et les agences internationales 

travailleront de concert pour rassembler des données plus complètes 

et actualisées sur la faim dans leurs pays et dans le monde.

Le GHI 2012 s’intéresse tout particulièrement à la manière 

de garantir la sécurité alimentaire de manière durable dans des 

situations de stress hydrique, pénurie énergétique et rareté des 

terres. Les changements démographiques, l’accroissement des 

revenus et les schémas de consommation qui en découlent, le 

changement climatique, et, parallèlement, la persistance de la 

pauvreté ainsi que l’inadéquation des politiques et des institutions, 

exercent une forte pression sur les ressources naturelles. Dans ce 

rapport, l’IFPRI décrit la situation de pénurie de terres, d’eau et 

d’énergie dans les pays en développement et propose deux visions 

du système alimentaire mondial – un scénario qui ne serait pas 

durable dans lequel les tendances actuelles d'exploitation des 

ressources se poursuivent, et un scénario durable avec une 

amélioration significative de l’accès à l’alimentation, à l’énergie 

moderne et à l’eau potable avec un enrayement voire un recul de la 

dégradation des écosystèmes. Concern Worldwide et Welthungerhilfe 

apportent une perspective de terrain sur les questions du droit 

foncier et des titres de propriété des terres ainsi que sur les impacts 

de la pénurie de terres, d’eau et d’énergie pour les populations les 

plus démunies en Sierra Leone et en Tanzanie. Les deux organisations 

décrivent également leur travail qui vise à atténuer ces impacts. 

En s’appuyant sur les résultats des recherches et sur leur 

expérience de terrain, l’IFPRI, Concern Worldwide et Welthungerhilfe 

proposent des stratégies globales pour s’attaquer aux difficultés 

concernant les quatre dimensions : la terre, l’eau, l’énergie et 

l’alimentation. Ces stratégies reposent sur une gestion plus responsable 

des ressources naturelles par les gouvernements, une plus large 

diffusion des solutions innovantes pour l’utilisation des ressources rares 

et une prise en compte des facteurs qui contribuent aux pénuries des 

ressources naturelles, notamment le changement climatique. Ces 

stratégies n’apparaîtront pas spontanément, il s’agit de les élaborer et 

de les mettre en œuvre. Toutes les disciplines qui peuvent apporter 

leur contribution se doivent de le faire – les spécialistes en eau, les 

experts en énergie, les chercheurs, les médecins, les agriculteurs, les 

décideurs, les économistes et les nutritionnistes. Nous avons assez 

d’une planète – si nous ne la gaspillons pas.
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Selon l’Indice de la faim dans le monde 2012 (GHI), la faim dans le 

monde a quelque peu diminué depuis 1990 mais reste « grave ». La 

moyenne mondiale masque des écarts importants entre les régions 

et les pays. A l’échelle régionale, ce sont l’Asie du Sud et l’Afrique 

subsaharienne qui obtiennent les scores GHI les plus élevés. L’Asie 

du Sud a considérablement diminué son score GHI entre 1990 et 

1996, notamment en réduisant le nombre d’enfants souffrant 

d’insuffisance pondérale, mais n’a pas pu maintenir un tel rythme de 

progrès. Bien que l’Afrique subsaharienne ait accompli moins de 

progrès que l’Asie du Sud dans les années 1990, elle a rattrapé son 

retard depuis le début du millénaire ; désormais son score GHI est 

inférieur à celui de l’Asie du Sud.

Entre le GHI de 1990 et celui de 2012, 15 pays ont réduit 

leur score d’au moins 50%. En termes de progrès absolus, entre les 

GHI de 1990 et de 2012, les pays qui ont le plus amélioré leur score 

sont l’Angola, le Bangladesh, l’Ethiopie, le Malawi, le Nicaragua, le 

Niger et le Vietnam.

Vingt pays continuent d’afficher un niveau de faim 

« extrêmement alarmant » ou « alarmant ». La plupart des pays ayant 

un score GHI alarmant sont en Afrique subsaharienne et en Asie du 

Sud (cependant, le GHI 2012 ne reflète pas la récente crise qui a frappé 

la Corne de l’Afrique et qui s’est intensifiée en 2011, ni la situation 

d’insécurité alimentaire au Sahel). Deux des trois pays ayant obtenu un 

score GHI 2012 extrêmement alarmant, le Burundi et l’Erythrée, se 

situent en Afrique subsaharienne ; le troisième pays concerné est Haïti. 

Le score GHI d’Haïti a chuté d’environ 25% entre 1990 et 2001, mais 

cette amélioration a connu un revers dans les années postérieures. Bien 

que le séisme dévastateur de janvier 2010 ne soit pas entièrement 

reflété dans le GHI 2012 à cause d’un manque de données récentes, 

il a replongé Haïti dans la catégorie « extrêmement alarmant ». 

Contrairement aux dernières années, la République démocratique du 

Congo n’est pas classée dans la catégorie « extrêmement alarmant ». 

Cela est dû à des données insuffisantes pour calculer le score GHI du 

pays. Il est urgent de disposer de données actualisées et fiables afin 

d’évaluer la situation du pays.

De récents développements dans les secteurs de l’eau, de 

l’énergie, ainsi que dans le secteur foncier ont représenté une prise 

de conscience en matière de sécurité alimentaire à l’échelle mondiale : 

le monde a besoin de produire plus d’aliments avec moins de 

ressources tout en supprimant les pratiques et les politiques 

permettant le gaspillage, voilà la dure réalité. Les changements 

démographiques, la hausse des revenus, le changement climatique, 

les mauvaises politiques et les institutions inefficaces entraînent une 

pénurie des ressources naturelles. A son tour, cette pénurie menace 

Résumé 

la production de denrées alimentaires ainsi que l’environnement dont 

elles dépendent. Désormais, la sécurité alimentaire est indissociable 

des développements dans les secteurs de l’eau, de l’énergie et de la 

terre. La hausse des prix de l’énergie a des retombées négatives sur 

les coûts du carburant et des engrais pour les agriculteurs, augmente 

la demande de cultures destinées aux biocarburants par rapport aux 

cultures destinées à l’alimentation, et accroît le prix d’utilisation de 

l’eau. L’agriculture s’inscrit déjà dans un contexte de pénurie des 

terres tant en terme de qualité que de quantité : les meilleures terres 

arables de la planète sont déjà mises en culture et des pratiques 

agricoles non-durables ont entraîné une détérioration importante des 

sols. La rareté de terres arables conjuguée à des politiques peu 

prévoyantes en matière de bioénergies a entraîné de considérables 

investissements étrangers dans les terres d’un certain nombre de pays 

en développement, ce qui représente une menace pour les droits 

fonciers des peuples autochtones. En outre, il existe une pénurie 

d’eau qui risque de s’aggraver du fait du changement climatique.

Pour enrayer cette tendance, il faut rapidement adopter des 

stratégies holistiques en matière de terres, d’eau, d’énergie et de 

denrées alimentaires. Afin de gérer de manière durable les ressources 

naturelles, il est essentiel de garantir les droits fonciers et le droit à 

l’eau, de mettre un terme aux subventions inefficaces dans les 

domaines de l’eau, de l’énergie et des engrais, et de créer un 

environnement macroéconomique pour promouvoir une gestion 

efficace des ressources naturelles. Il est crucial d’augmenter le 

nombre de solutions techniques, notamment celles qui permettent la 

préservation des ressources naturelles et prônent une gestion efficace 

des terres, de l’énergie et des engrais tout au long de la chaîne de 

valeur. Il est également vital de maîtriser les facteurs de la rareté des 

ressources naturelles, par exemple en s’attaquant au changement 

démographique, en prenant en compte l’accès des femmes à 

l’éducation et à la santé reproductive, en augmentant les salaires et 

réduisant les inégalités, en atténuant les effets du changement 

climatique et en s’y adaptant grâce à l’agriculture.

Garantir la sécurité alimentaire, alors que nous sommes 

soumis à un stress énergétique et hydrique ainsi qu’à une pénurie de 

terres est un défi de taille. Les mesures politiques décrites dans ce 

rapport expliquent comment nous pouvons atteindre cet objectif de 

manière durable et abordable.
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Les pays et les régions présentant les niveaux de faim les plus élevés 
sont généralement ceux où l’accès et le droit à la terre, à l’eau et à 
l’énergie sont limités ou contestés.
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Le Global Hunger Index (GHI), ou Indice de la faim dans le 

monde, est un outil statistique calculé chaque année par l’Institut 

International de Recherche sur les Politiques Alimentaires (IFPRI). Cet 

indice permet de mesurer et de suivre de manière détaillée l’évolution 

de la faim dans le monde, pays par pays et région par région.1 Le GHI 

met en évidence les succès et les échecs des programmes de réduction 

de la faim et offre un éclairage sur les facteurs de la faim. Ce rapport 

se donne pour objectif de promouvoir la mise en place d’actions 

concrètes de lutte contre la faim, en suscitant une prise de conscience 

et en favorisant une meilleure compréhension des différences régionales 

et nationales par rapport à la faim.

Il existe plusieurs indicateurs pour calculer la faim (voir « Les 

concepts de la faim » page 9). Afin de refléter la nature 

multidimensionnelle de la faim, le GHI réunit trois indicateurs, 

également pondérés, en un seul indice :

1. �La sous-alimentation : proportion de la population sous-alimentée 

par rapport à l’ensemble de la population (reflète la part de la 

population ayant un apport calorique insuffisant),

2. �La sous-alimentation infantile : proportion d’enfants de moins de 5 

ans ayant un poids insuffisant pour leur âge (indique la proportion 

d’enfants atteints d’insuffisance pondérale et/ou de retard de 

croissance),

3. �La mortalité infantile : taux de mortalité chez les enfants de moins de 5 

ans (reflète partiellement la synergie fatale entre l'insuffisance en quantité 

et en qualité de l'apport nutritionnel et un environnement insalubre).

L’approche pluridimensionnelle du GHI présente plusieurs 

avantages. Le GHI prend en compte la situation nutritionnelle de la 

population dans son ensemble et reflète également celle des enfants, 

un des groupes les plus vulnérables et pour lequel l’absence d’une 

alimentation nutritive et suffisante peut engendrer des maladies, des 

retards de croissance, des retards sur le plan cognitif, voire la mort. 

De plus, l’association par le GHI de plusieurs indicateurs calculés de 

manière indépendante réduit les erreurs dues aux techniques 

d’échantillonnage.2 

L’indice classe les pays sur une échelle de 0 à 100 points, 0 

étant le meilleur score (pas de faim) et 100 le pire, même si aucun 

de ces extrêmes n’est atteint en réalité. L’échelle en page suivante 

montre la gravité du niveau de la faim - de « bas » à « extrêmement 

alarmant » - associée aux différents scores du GHI possibles. Le GHI 

2012 a été calculé pour 120 pays pour lesquels il existe des données 

pour les trois indicateurs et pour lesquels mesurer la faim est une 

démarche pertinente (certains pays à revenu élevé ont été exclus de 

fait du calcul du GHI en raison d’une prévalence de la faim très faible).

le Concept du Global  
Hunger Index 

La précision et l’actualité des données du GHI dépendent de 

celles de ces trois indicateurs. Le GHI de cette année a été calculé à 

partir de données recueillies entre 2005 et 2010, en retenant les 

données les plus récentes disponibles pour chacun des trois indicateurs 

au niveau de chaque pays. Par conséquent, le GHI 2012 ne décrit pas 

la situation actuelle, mais offre un aperçu du passé récent.

Pour certains pays comme l’Afghanistan, l’Irak, la Papouasie-

Nouvelle-Guinée, la Somalie et désormais la République démocratique 

du Congo et le Myanmar, le GHI n’a pas pu être calculé en raison de 

l’absence de données sur la sous-alimentation.3 Bien qu’il existe une 

multitude d’outils techniques permettant la collecte et le traitement quasi 

instantané des données, des délais importants persistent encore dans 

la transmission de statistiques vitales concernant la faim. Il est urgent 

de pouvoir disposer de données nationales plus exhaustives et à jour.

Des mesures sont prises pour améliorer les données sur la 

sous-alimentation et la répartition de la consommation alimentaire. 

L'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture 

(FAO) révise actuellement sa méthodologie d’estimation de la sous-

alimentation afin de fournir des données plus à jour et intégrant toutes 

les données pertinentes, y compris les résultats de nombreuses 

enquêtes sur les ménages publiées ces dernières années (FAO 2011b).

Des améliorations dans la collecte de données pertinentes et 

précises sur la faim et l’alimentation permettraient d’obtenir une 

analyse plus fine et actuelle de la situation de la faim dans le monde 

et, partant de là, de prendre des initiatives plus efficaces pour réduire 

la faim.

Les données sources utilisées pour calculer le GHI sont 

révisées continuellement par les agences des Nations Unies chargées 

de leur collecte et, chaque année, le rapport GHI prend en compte ces 

révisions. Si celles-ci permettent d’améliorer la fiabilité des données, 

cela implique aussi que les scores GHI calculés les années précédentes 

ne sont pas directement comparables entre eux. Toutefois, à l’instar 

du rapport 2011, le GHI de cette année présente un avantage comparé 

aux rapports GHI publiés précédemment. Il présente les données les 

plus récentes ainsi que celles de trois autres périodes de référence : 

1990, 1996 et 2001, toutes comparables entre elles, ce qui permet 

d’effectuer une analyse en profondeur des tendances. 

1	 Pour plus d’informations sur ce concept, voir Wiesmann (2004) et Wiesmann, von Braun et 
Feldbrügge (2000).
2	 Pour une mesure pluridimensionnelle de la pauvreté, voir l’indice développé par l’Oxford Poverty 
and Human Development Initiative (OPHI) pour le Programme des Nations Unies pour le 
développement (Alkire et Santos 2010).
3	 La FAO ne publie plus d’estimations sur la sous-alimentation et la disponibilité énergétique 
alimentaire par habitant pour la République démocratique du Congo (FAO 2011a), pays dont le GHI 
a le plus augmenté de manière relative et absolue depuis 1990 d’après les derniers rapports. De 
même, le GHI du Myanmar n’a pas pu être calculé en raison de l’absence de données sur la sous-
alimentation.
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graphique 1.1 Qu’est-ce que l’Indice de la faim dans le monde (GHI) ?
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Les scores GHI de 1990, 1996, 2001 et 2012 présentés dans 

ce rapport reflètent les dernières données révisées disponibles 

pour les trois indicateurs du GHI.1 En l’absence de données 

originales pour l’un des indicateurs du GHI, des estimations ont 

été réalisées à partir des dernières données connues. Les 

indicateurs « mortalité infantile » et « sous-alimentation » du GHI 

1990, 1996 et 2001 ont été révisés à partir des données 

actualisées pour 1990 afin de prendre en compte les dernières 

révisions effectuées respectivement par le Fonds des Nations 

Unies pour l’enfance (UNICEF) et l’Organisation des Nations 

Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO). De plus, les 

estimations de la « sous-alimentation infantile » des GHI 1990, 

1996, 2001 et 2012 reprennent des données révisées par la FAO 

sur l’apport calorique. L’indicateur « sous-alimentation infantile » 

des quatre scores GHI prend également en compte les derniers 

ajouts de la base de données de l’Organisation mondiale de la 

Calcul du GHI : informations sur les données

santé (OMS) sur la croissance et la malnutrition infantiles, les 

derniers résultats des enquêtes démographiques et sanitaires 

(DHS) et des enquêtes en grappes à indicateurs multiples (MICS) 

ainsi que les statistiques de l’UNICEF. L’amélioration des données 

brutes se traduit par l’amélioration de la qualité du GHI. 

Les données utilisées pour le calcul du GHI 2012 couvrent la 

période 2005-2010 : les données sur la proportion de la population 

sous-alimentée correspondent à la période 2006-2008 (FAO 

2011a, estimations des auteurs). Les données concernant la 

mortalité infantile sont celles de 2010 (UNICEF 2012b), et les 

données sur l’insuffisance pondérale infantile sont celles de la 

dernière année de la période 2005–2010 disponibles (OMS 2012, 

UNICEF 2012a, c, MEASURE DHS 2012, estimations des 

auteurs). Voir l’Annexe A pour plus d’informations sur la source des 

données et le mode de calcul des GHI 1990, 1996, 2001 et 2012.
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Les concepts de la faim

La terminologie utilisée pour parler des divers aspects de la faim 

peut être source de confusion. Le mot « faim » désigne le plus 

souvent la sensation douloureuse ressentie après un certain temps 

sans manger. Pour la FAO, la faim ou la « privation alimentaire » 

correspond à une consommation inférieure à 1800 calories par jour 

– le minimum requis par la plupart des personnes pour être en 

bonne santé et mener une vie active.2

Le terme « sous-alimentation » renvoie aux carences énergétiques, 

protéiques, en vitamines et/ou en minéraux. La sous-alimentation 

est le résultat d’une alimentation insuffisante – tant en quantité 

qu’en qualité – ou d’une mauvaise assimilation de la nourriture 

consommée due à des infections et/ou à d’autres maladies, à un 

mauvais accès aux services de santé, ou à une combinaison de 

ces facteurs, eux-mêmes résultant de l’insécurité alimentaire du 

ménage, de l'insuffisance des soins de santé infantile et 

maternelle, et de l’accès inadéquat aux services de santé, à l’eau 

potable et à l’assainissement. 

La « malnutrition » désigne dans un sens large aussi bien la sous-

alimentation (carence alimentaire) que la suralimentation (régime 

alimentaire déséquilibré avec un apport calorique excessif par rapport 

aux besoins énergétiques avec ou sans un apport suffisant d'aliments 

riches en nutriments). Dans ce rapport, le terme « faim » désigne 

l’indice calculé à partir des trois indicateurs décrits page 7.

1	� Pour les calculs antérieurs du GHI, voir von Grebmer et al. (2011), von Grebmer et al. (2010), 
von Grebmer et al. (2009), von Grebmer et al. (2008), IFPRI/Welthungerhilfe/Concern 
(2007), Wiesmann (2006a, b) et Wiesmann, Weingärtner et Schöninger (2006). 

2	� La FAO prend en compte la structure démographique de la population (âge et sexe) pour 
calculer les moyennes nationales des besoins énergétiques minimums. Celles-ci varient en 
fonction des pays (d’environ 1690 kilocalories/personne/jour en Erythrée à 2000 kilocalories/
personne/jour au Pays-Bas en 2006-2008). La moyenne des besoins énergétiques minimum 
par pays est utilisée pour estimer la sous-alimentation (FAO 2011a).



10� Name des Teilbereich | Chapter 1 | 2012 Global Hunger Index

02
–
–
–
–
–
–
–
–
–
–
–
–
–
–
–
–
–
–
–
–
–
–
–
–
–
–
–
–
–
–
–
–
–
–
–
–
–
–
–
–
–
–
–
–
–
–
–
–
–

La nécessité de produire plus avec moins, tout en le faisant de manière 
durable et en mettant l’accent sur les plus démunis, restera une priorité.
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Les progrès dans la lutte contre la faim depuis 1990 demeurent 

insuffisants. Bien que le nombre de personnes sous-alimentées ait 

augmenté entre le milieu des années 1990 et 2006-2008, la proportion 

des personnes sous-alimentées dans le monde a diminué pendant cette 

même période (FAO 2011a). Puisque le GHI mesure la faim de manière 

relative, c’est-à-dire qu’il fait référence à la proportion de personnes 

qui souffrent de la faim (définie au sens large grâce aux trois indicateurs 

du GHI), l’indice montre une tendance positive. Le GHI mondial4 de 

2012 a diminué de 26% par rapport au GHI de 1990, passant de 19,8 

à 14,7 (graphique 2.1).

Chacun des trois indicateurs a contribué différemment à la 

baisse des scores GHI à travers le monde depuis 1990.5 La baisse de la 

prévalence de l’insuffisance pondérale infantile a permis de réduire le 

GHI mondial de 2,7 points, tandis que la diminution du taux de mortalité 

infantile et de la proportion de personnes sous-alimentées ont fait baisser 

le GHI mondial de 1,1 points et de 1,3 points respectivement.

Le principal recul du GHI dans le monde – 2,6 points – a eu 

lieu entre 1990 et 1996 ; les progrès ont ensuite ralenti. La sous-

alimentation et l’insuffisance pondérale infantile se sont principalement 

améliorées entre 1990 et 1996, tandis que les progrès accomplis 

dans la réduction de la mortalité infantile se sont accélérés depuis 

2001. La proportion de personnes sous-alimentées n’a guère varié 

TENDANCES MONDIALES, 
RÉGIONALES ET NATIONALES

au niveau mondial depuis les années 1995-1997, avec une diminution 

d’un seul point de pourcentage. La situation générale de la faim dans 

le monde demeure grave.

Ecarts importants au niveau national et régional 

Les moyennes mondiales masquent des disparités importantes entre 

régions et pays. Le score GHI 2012 a diminué de 16% en Afrique 

subsaharienne par rapport au score GHI de 1990, de 26% en Asie 

du Sud et de 35% au Proche-Orient et en Afrique du Nord (graphique 

2.1). Les progrès enregistrés en Asie du Sud-Est et en Amérique 

Latine et Caraïbes ont été particulièrement notables, avec des 

diminutions des scores GHI de 46% et de 44% respectivement (bien 

que le score fut déjà bas en Amérique Latine et Caraïbes). En Europe 

de l’Est et pour la Communauté des États indépendants, le score GHI 

2012 a diminué de 46% par rapport au score de 1996.6 

L’Asie du Sud-Est et l’Amérique Latine et Caraïbes ont connu une 

baisse continue de leurs scores GHI depuis 1990. Au Proche-Orient et en 

Afrique du Nord, la baisse des scores GHI s’est accélérée après une période 

de quasi-stagnation entre 1990 et 1996. En Asie du Sud et en Afrique 

subsaharienne – les deux régions ayant les scores GHI les plus élevés avec 

22,5 et 20,7 respectivement – l’avancée des progrès a été inégale.

Notes : Pour le GHI 1990, les données sur la proportion de la population sous-alimentée sont celles de 1990-1992 ; les données sur la prévalence de l’insuffisance pondérale infantile sont celles de l’année 
la plus proche de 1990 dans la période 1988-1992 pour laquelle les données sont disponibles, et les données sur la mortalité infantile sont celles de 1990. Pour le GHI 1996, les données sur la proportion 
de la population sous-alimentée sont celles de 1995-1997 ; les données sur la prévalence de l’insuffisance pondérale infantile sont celles de l’année la plus proche de 1996 dans la période 1994-1998 pour 
laquelle les données sont disponibles, et les données sur la mortalité infantile sont celles de 1996. Pour le GHI 2001, les données sur la proportion de la population sous-alimentée sont celles de 2000-2002 ; 
les données sur la prévalence de l’insuffisance pondérale infantile sont celles de l’année la plus proche de 2001 dans la période 1999-2003 pour laquelle les données sont disponibles, et les données sur la 
mortalité infantile sont celles de 2001. Pour le GHI 2012, les données sur la proportion de la population sous-alimentée sont celles de 2006-2008 ; les données sur la prévalence de l’insuffisance pondérale 
infantile sont celles de la dernière année de la période 2005-2010, pour laquelles les données son disponibles, et les données sur la mortalité infantile sont celles de 2010.
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graphique 2.1 C ontribution des indicateurs du GHI 1990, 1996, 2001 et 2012 par région
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Malgré une forte croissance économique, 

l’Inde continue d’accuser un retard dans 

l’amélioration de son score GHI. Après une 

légère augmentation entre 1996 et 2001, 

le GHI de l’Inde a diminué faiblement et le 

dernier GHI se situe environ au même 

niveau qu’en 1996, comme le montre le 

graphique ci-dessus. Cette stagnation du 

score GHI a coïncidé avec le doublement du 

revenu national brut (RNB) par habitant qui 

est passé de 1460 à 2850 dollars 

internationaux constants de 2005 entre 

1995-1997 et 2008-2010 (Banque 

mondiale 2012).

Lorsque l’on compare le score GHI avec le 

RNB par habitant, il est important de 

rappeler que le dernier score GHI de l’Inde 

a été calculé à partir de données 

partiellement obsolètes. Les données sur la 

mortalité infantile sont relativement 

récentes (2010) et celles sur la sous-

alimentation sont les plus récentes de la 

FAO (2006-2008). Quant à l’insuffisance 

pondérale, les données proviennent du 

dernier recensement effectué au niveau 

national en 2005-2006. Compte tenu de 

l’absence de suivi des tendances nationales de 

la sous-alimentation infantile par le 

gouvernement indien aux cours des six 

dernières années, tout progrès accompli dans 

la lutte contre la sous-alimentation infantile n’a 

pas pu être pris en compte dans le GHI 2012.

Toutefois, même en considérant que les 

avancées récentes dans la lutte contre la 

malnutrition infantile ne sont pas reflétées 

dans le dernier GHI, l’évolution du GHI 

indien est décevante. De manière générale, 

des revenus plus élevés sont associés à des 

niveaux de faim moindres. La courbe noire, 

calculée à partir de la régression du GHI par 

rapport au RNB par habitant pour 117 pays 

dont les données sont disponibles, montre 

cette tendance. Les points de données de 

l’Inde se situent systématiquement au 

dessus de la ligne prévue, ce qui signifie 

que l’Inde a un GHI supérieur à celui que 

l’on pourrait espérer étant donné son RNB 

par habitant. Entre 1990 et 1996, la courbe 

de l’Inde a suivi la ligne de tendance, ce qui 

montre que son score GHI a diminué 

proportionnellement à sa croissance 

économique. Néanmoins, après 1996, 

l’écart entre le développement économique 

et les progrès dans la lutte contre la faim 

s’est accru et l’Inde s’est éloignée de la 

tendance prévue.1

Dans deux autres pays d’Asie du Sud, le 

Bangladesh et le Sri Lanka, les scores GHI 

sont également plus élevés que prévu mais 

ils ont diminué presque proportionnellement 

à la croissance du RNB par habitant (c’est-

à-dire en grande partie parallèlement à la 

ligne de tendance). Grâce aux politiques 

axées sur la protection sociale, aux 

investissements dans les systèmes de santé 

publique et dans l’éducation, ainsi qu’à 

l’engagement en faveur de l’égalité entre les 

hommes et les femmes, le Sri Lanka a 

atteint une alphabétisation et une espérance 

Source : Banque mondiale pour les données sur le RNB par habitant (2012). 
Note : Les données sur le revenu national brut (RNB) par habitant se basent sur la parité du pouvoir d’achat (PPA) exprimée en dollars internationaux constants en 2005. La courbe de tendance 
en noir a été calculée à partir de la régression des scores GHI par pays 1990, 1996, 2001 et 2012 par rapport à l’évolution du RNB par habitant dans tous les pays ayant des données 
disponibles. Les points de données pour les GHI 1990, 1996, 2001 et 2012 correspondent aux données du RNB par habitant pour les périodes 1989-1991, 1995-1997, 2000-2002 et 
2008-2010 respectivement.

encadré 2.1 GHI  et Revenu national brut (RNB) en Inde et ailleurs
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de vie très élevées par rapport à d’autres 

pays avec un niveau de développement 

économique similaire (Samarage 2006). Le 

Bangladesh a bénéficié d’un progrès social 

généralisé et les programmes d’aides 

publiques et des nombreuses ONG ont 

permis de réduire la sous-alimentation 

infantile chez les plus démunis. 

Le Bangladesh a également réduit l’écart 

entre les genres dans le secteur éducatif 

grâce à des campagnes de sensibilisation 

spécifiques et dépassé l’Inde sur plusieurs 

indicateurs sociaux, incluant le niveau et le 

taux de réduction de la mortalité infantile 

(UNICEF 2012b, Banque mondiale 2005, 

Drèze 2004). Le pays s’est également 

engagé à effectuer un suivi régulier de l’état 

nutritionnel des enfants.

La Chine affiche des scores GHI inférieurs à 

ceux attendus en fonction de son niveau de 

développement économique. Elle a réussi à 

diminuer les niveaux de faim et de sous-

alimentation grâce à un engagement ferme 

en matière de réduction de la pauvreté, des 

interventions en matière de santé et de 

nutrition et un accès amélioré à l’eau potable, 

à l’assainissement et à l’éducation. 

Le Brésil a mis en œuvre avec succès des 

programmes sociaux ciblés (von Braun, 

Ruelet Gulati 2008). Après 1992, le 

Mozambique s’est remis d’une longue guerre 

civile et connaît aujourd’hui une période de 

croissance économique et de réduction de 

la pauvreté (van den Boom 2011) et de la 

faim : les trois indicateurs du GHI se sont 

améliorés depuis 1990.

En Inde, 43,5% des enfants de moins de 5 

ans présentent une insuffisance pondérale 

(OMS 2012, basé sur l’enquête nationale 

sur la santé familiale de 2005-2006 [IIPS 

et Macro International 2007]) : ce taux 

représente environ deux tiers du score GHI 

très élevé du pays. Selon les dernières 

données sur la sous-alimentation infantile, 

entre 2005 et 2010, l’Inde se place à 

l’avant-dernière position sur 129 pays – 

après l’Éthiopie, le Niger, le Népal et le 

Bangladesh. Le Timor-Oriental est le seul 

pays à avoir un taux d’insuffisance pondérale 

infantile plus élevé que l’Inde.

En comparaison, seulement 23% des 

enfants en Afrique subsaharienne présentent 

une insuffisance pondérale (bien que l’Inde 

ait une proportion de personnes sous-

alimentées moins importante que l’Afrique 

subsaharienne).2

Il faut souligner le fait que la sous-

alimentation infantile n’est pas seulement 

le résultat d’un manque de nourriture dans 

les foyers. Il existe plusieurs autres causes 

possibles : manque de vitamines et minéraux 

essentiels dans le régime alimentaire, soins 

et pratiques alimentaires inadéquats, 

infections fréquentes en raison de services 

de santé inadaptés et d’un environnement 

insalubre. Le faible statut social des femmes 

en Inde ainsi que dans d’autres parties 

d’Asie du Sud contribue directement au 

mauvais état nutritionnel des enfants car le 

développement de l’enfant et le bien-être de 

la mère sont étroitement liés. Le faible 

niveau social, éducatif et nutritionnel des 

femmes fragilise leur capacité à avoir des 

enfants bien nourris et à leur apporter une 

alimentation et des soins appropriés (von 

Grebmer et al. 2010). Selon des enquêtes 

effectuées entre 2000 et 2006, 36% des 

femmes indiennes en âge de procréer ont 

une insuffisance pondérale, contre 

seulement 16% dans 23 pays d’Afrique 

subsaharienne (Deaton et Drèze 2009).3

Les recherches montrent que la privation de 

nourriture en bas âge est nuisible au 

développement physique et cognitif de 

l’enfant, aux résultats scolaires et à la 

productivité économique à l’âge adulte 

(Victora et al. 2008). Ces résultats 

soulignent l’urgente nécessité de s’attaquer 

de manière efficace au problème de la sous-

alimentation infantile, en mettant 

particulièrement l’accent sur les mille jours 

qui s’écoulent entre la conception et le 

deuxième anniversaire de l’enfant. 

Il est indispensable d’améliorer la production 

et la distribution des produits alimentaires 

pour réduire la sous-alimentation infantile ; 

toutefois, ces seules mesures ne seront pas 

suffisantes. Les résultats d’une étude 

récente de l’IFPRI indiquent qu'en l’absence 

d’améliorations dans le secteur de la santé et 

de l’éducation, la croissance des revenus 

nationaux n’aura qu’un impact limité sur la 

sous-alimentation infantile en Inde 

(Bhagowalia, Headey et Kadiyala 2012). Il 

faut une approche multisectorielle et bien 

coordonnée afin de combattre avec succès la 

sous-alimentation infantile en Inde et ailleurs 

(Headey, Chiu et Kadiyala 2011, von Braun, 

Ruel et Gulati 2008, Bhutta et al. 2008).

Au cours des dernières années, l’Inde a fait 

des progrès sur de nombreux fronts pour 

améliorer la sécurité alimentaire et la 

nutrition et a reconnu la nécessité de mettre 

en place une action multisectorielle 

(Kadiyala et Menon 2012). Le gouvernement 

met en œuvre plusieurs programmes de 

nutrition à grande échelle mais la 

conception, la couverture et le suivi de ces 

programmes restent insuffisants. En 

l’absence d’informations actualisées sur les 

résultats nutritionnels, l’efficacité de ces 

programmes demeure incertaine. La 

majorité des enfants sous-alimentés du 

monde vit en Inde ; ce pays a besoin de 

systèmes de suivi de la sous-alimentation 

infantile et d’indicateurs relatifs à l’enfance 

afin de produire des données à intervalles 

réguliers, pour améliorer les résultats des 

programmes et accroître leur l’impact 

(Kadiyala et al. 2012).

1	� A moins que la sous-alimentation infantile ait été réduite 
de moitié en Inde entre 2005-2006 et 2008-2010 (ce qui 
est très peu probable) cette déclaration demeure vraie même 
si les progrès dans la réduction de l’insuffisance pondérale 
infantile se sont récemment accélérés. Une alliance 
d’organisations de la société civile, consciente du manque 
de données actualisées sur la sous-alimentation infantile en 
Inde, a effectué une enquête nutritionnelle dans certains 
districts en 2011. Même si les résultats ne sont pas 
représentatifs au niveau national, ils montrent une certaine 
amélioration : l’insuffisance pondérale est passée de 53 à 
42% dans des districts à prévalence élevée entre 2002-
2004 et 2011, et le taux de réduction a été plus faible dans 
les districts plus aisés (Fondation Naandi 2011).

2	� En 2006–2008, 19% de la population d’Inde était sous-
alimentée, contre 27% en Afrique subsaharienne (FAO 
2011a).

3	 �Ce chiffre correspond à la moyenne pondérée en fonction 
de la population pour tous ces pays, qui représentent 
environ deux tiers de la population d’Afrique subsaharienne.
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L’Asie du Sud a le score régional GHI 2012 le plus élevé. La 

région a réduit son score GHI de plus de 6 points entre 1990 et 1996 

– en raison principalement d’une baisse de 15 points de pourcentage 

de l’insuffisance pondérale infantile – mais ce progrès rapide n’a été 

que passager et suivi d’une stagnation. Malgré une forte croissance 

économique, l’Asie du Sud n’a diminué son score GHI que d’environ 

2 points depuis 2001 (encadré 2.1). La proportion de personnes sous-

alimentées n’a pas diminué entre les périodes 1995-1997 et 2006-

2008. Cette proportion a même augmenté de 2 points entre 2000 

et 2002. Les inégalités sociales ainsi que le faible statut social, 

d’enseignement et nutritionnel des femmes constituent les principaux 

facteurs de la forte prévalence de la sous-alimentation infantile dans 

cette région et entravent l’amélioration du score GHI.

Bien que l’Afrique subsaharienne ait moins progressé que l’Asie 

du Sud après 1990, elle a en partie rattrapé son retard depuis le début 

du XXIème siècle, et son score GHI 2012 est inférieur à celui de l’Asie du 

Sud. Cependant, la diminution globale du GHI de l’Asie du Sud a été plus 

importante puisque son score GHI 1990 était supérieur à celui de l’Afrique 

subsaharienne. Le score GHI de l’Afrique subsaharienne a peu augmenté 

entre 1990 et 1996, reculé légèrement jusqu’en 2001, et baissé plus 

rapidement jusqu’à la période reflétée dans le score GHI 2012. Les conflits 

internes à grande échelle des années 1990 et 2000 ont pris fin et la 

stabilité politique s’est améliorée dans ces pays anciennement en conflit. 

La croissance économique a repris sur le continent et les avancées 

réalisées dans la lutte contre le VIH/Sida ont contribué à réduire la mortalité 

infantile dans les pays les plus touchés par l’épidémie. 

Au cours du printemps 2011, les médias 

ont commencé à relayer des rapports sur 

une famine imminente dans la région du 

Sahel. Le nombre de personnes qui 

risquaient de mourir de faim a été estimé 

à 18 millions, principalement en raison 

des mauvaises récoltes dans plusieurs 

pays. Un cri d’alarme a été lancé suite aux 

mauvais rendements agricoles de 2011, en 

recul de 26% par rapport à 2010 dans les 

pays sahéliens. Toutefois, cette statistique 

à elle seule est quelque peu trompeuse.

L’année 2010 a été une année de 

production record, et si on compare la 

production de 2011 avec la production 

moyenne des cinq années précédentes, on 

s’aperçoit que celle-ci n’est pas 

radicalement en dessous des tendances 

récentes, sauf dans quelques pays 

(graphique page 15). Dans l’ensemble, les 

huit pays sahéliens avaient un déficit total 

de 3% par rapport à la moyenne des cinq 

années précédentes. En revanche, les huit 

pays côtiers frontaliers affichaient une 

production totale supérieure à la moyenne 

des cinq années précédentes de 9%. Au 

total, l’ensemble de la région de l’Afrique 

de l’Ouest plus le Tchad ont produit 5% 

de plus qu’en moyenne. 

En outre, la production nationale n’est 

qu’une source d’approvisionnement pour 

répondre à la demande alimentaire locale. 

Les autres sources sont les importations 

commerciales et l’aide alimentaire. 

Lorsque l’on prend en compte les 

importations commerciales, l’offre dépasse 

largement la demande dans tous les pays 

ainsi que dans la région de l’Afrique de 

l’Ouest prise dans son ensemble. Dans les 

pays sahéliens, les importations 

commerciales entraînent une offre nette 

excédentaire d’environ 600 000 tonnes, 

sans compter l’aide alimentaire. L’excédent 

net pour la Communauté économique des 

États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), 

sans le Nigeria et la Guinée, dépasse les 

2 millions de tonnes.

Le Niger possède le deuxième score GHI 

le plus élevé de l’Afrique de l’Ouest et est 

de loin le pays le plus vulnérable de la 

région. Pourtant, même dans ce pays, le 

déficit de la production en 2011 n’a pas 

atteint des niveaux historiquement 

importants et les récoltes des cinq années 

précédentes n’ont pas été particulièrement 

mauvaises. En fait, la production a 

augmenté de manière constante au cours 

des dernières années, bien que les 

tendances varient fortement. Au Niger 

aussi la production nationale et les 

importations commerciales ont égalé ou 

dépassé la demande globale tous les ans, 

sans même prendre en compte l’aide 

alimentaire et le commerce transfrontalier 

informel (Eilerts 2012). 

L’évolution des prix des denrées alimentaires 

dans l’Afrique de l’Ouest montre que la 

balance commerciale alimentaire y est plus 

stable que dans d’autres régions d’Afrique. 

Les prix y ont moins augmenté qu’ailleurs 

sur le continent.

Alors, pourquoi cette crise ? 

Le vrai problème n’est pas tant la famine 

soudaine que la vulnérabilité chronique et 

persistante au sein de certains groupes de 

la population qui n’est pas traitée de 

manière systémique.

Agir en « mode de crise », comme cela se 

fait à l’heure actuelle, entraîne plus de 

coûts et se traduit souvent par la mise en 

œuvre de programmes trop généraux et 

qui ne s’attaquent pas aux véritables 

causes des problèmes. Ce mode opératoire 

peut se révéler efficace pour lever des 

fonds mais il peut également nuire aux 

politiques nécessaires pour renforcer la 

résilience des groupes plus vulnérables. 

encadré 2.2 L e Sahel : crise soudaine ou problème systémique ?
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Depuis 2001, les taux de mortalité infantile ont diminué en 

Afrique subsaharienne, tant pour les nourrissons que pour les enfants 

de moins de 5 ans. Parmi de nombreux facteurs susceptibles d'avoir 

joué un rôle dans cette diminution, le recul de la prévalence du 

paludisme semble avoir été primordial. Ce dernier a été favorisé par un 

usage plus répandu des moustiquaires imprégnées d'insecticide et par 

les campagnes de lutte contre le paludisme (Demombynes et 

Trommlerová 2012). La hausse des taux de vaccination et 

d’accouchement dans des centres médicaux, des soins prénatals 

améliorés, un meilleur accès à l’eau potable et aux infrastructures 

d’assainissement, ainsi que des revenus plus élevés donnant lieu à une 

meilleure nutrition et à un accès adéquat aux soins médicaux, sont 

également à l’origine de la baisse des taux de mortalité infantile.

Ces politiques exigent des gouvernements 

nationaux : (1) d’assumer un rôle premier 

et d’afficher une volonté politique forte et 

des efforts soutenus pour accroître la 

productivité des plus vulnérables, (2) de 

mettre en place des programmes sociaux 

ciblés et des interventions à grande 

échelle qui soient cohérents et s’appuient 

mutuellement afin d’assurer la résilience 

à long terme des communautés et (3) 

d’agir de concert afin d’éliminer les 

obstacles au commerce transfrontalier.

La forte croissance agricole et économique 

de la région donne à penser que les 

chances de parvenir au succès des deux 

premières mesures sont plus fortes que 

jamais. En outre, le fait que la région dans 

son ensemble affiche un excédent 

alimentaire tandis que certaines zones, 

prises isolément au sein des différents 

pays, souffrent des effets des déficits de 

production locale, constitue le meilleur 

argument pour faciliter davantage le 

commerce transfrontalier.

Parallèlement à ces efforts, il est impératif 

que les différentes parties concernées au 

niveau national, international et 

multilatéral mettent en place une 

approche de la résilience (et plus 

précisément de la résilience des 

communautés) plus cohérente et unifiée.

La crise alimentaire qui frappe la Corne de l’Afrique et qui s’est 

aggravée courant 2011 n’est pas reflétée dans le GHI 2012. Cette crise 

ainsi que la situation actuelle dans le Sahel (encadré 2.2) mettent en 

évidence le fait que, malgré une amélioration générale de la situation 

en Afrique subsaharienne, la sécurité alimentaire demeure fragile dans 

certaines régions, et la vulnérabilité aux chocs reste très élevée.

Les meilleurs et les moins bons résultats par pays 

Entre le GHI de 1990 et celui de 2012, 15 pays ont réussi à 

réduire leur score de 50% ou plus (graphique 2.2 page 17). 44 pays 

ont connu des progrès modestes, diminuant leur score GHI de 25% 

à 49,9%, et 21 pays ont diminué leur score de moins de 25%.7 Un 

seul pays d’Afrique subsaharienne, le Ghana, figure parmi les 10 

meilleurs résultats concernant l’amélioration du score GHI depuis 

Source : Basé sur CILSS/AGRHYMET (2012). 
Note : Les pays sahéliens sont les membres du Comité permanent Inter-Etats de Lutte contre la Sécheresse dans le Sahel 
(CILSS), CEDEAO = Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest.

Changements dans la production céréalière des pays sahéliens 

et autres pays d’Afrique de l’Ouest

0 10 20 30 40 50 60 70 -25 -20 -15 -10 -5 0 5 10

22,1

16,4

38,1

38,4

54,8

56,7

52,9

-26

-3

+1

+9

+5

+4

-9

-7

2011

2010

2006–2010

2010

�Changement en % par rapport à 
la production de 2011

Production  
(en millions de tonnes)

Pays sahéliens

Etats côtiers 
d’Afrique de l’Ouest

Tous 
les pays 
d’Afrique 
de l’Ouest

Pays de la 
CEDEAO

60,2



16� Tendances mondiales, régionales et nationales | Chapitre 02 | Indice de la faim dans le monde 2012

Depuis la fin des années 1980, presque tous 

les pays d’Amérique Latine ont mis en oeuvre  

d’ambitieuses réformes qui se sont traduites 

par une plus grande ouverture économique. 

Ces pays ont connu un afflux important de 

capitaux, particulièrement dans la première 

moitié des années 1990, qui a permis de 

générer de nouvelles sources de croissance 

économique. Après une longue période de 

ralentissement de l’économie, la croissance 

est de retour dans le sous-continent depuis 5 

ans environ. Cette croissance économique 

s’accompagne d’une inflation relativement 

modeste dans presque tous les pays.

Malgré ces résultats positifs, presque tous les 

pays d’Amérique Latine connaissent les 

mêmes problèmes : croissance économique 

inégale, croissance agricole insuffisante et, 

dans certains cas, des taux de pauvreté et de 

malnutrition beaucoup trop élevés. Plus de 

60% des pauvres de cette région vivent en 

milieu rural où la faible croissance 

économique, la distribution inégale des 

richesses, le manque d’investissements et de 

services publics et la vulnérabilité aux chocs 

économiques et naturels constituent des 

problèmes majeurs. Les crises des prix 

alimentaires de 2007-2008 et de 2010-2011 

ont accentué ces problèmes. Bien que la 

région soit considérée comme relativement 

stable et capable d’absorber ces chocs 

externes, la crise alimentaire a poussé 

l'inflation des prix des produits alimentaires 

dans la plupart des pays d’Amérique Latine 

et des Caraïbes. 

Avant ces crises, la plupart des pays de la 

région étaient en bonne voie pour atteindre le 

premier Objectif du Millénaire pour le 

développement, qui consiste à réduire de 

moitié, entre 1990 et 2015, la proportion de 

la population qui souffre de la faim. Avec ces 

crises alimentaires, plusieurs pays ont connu 

des reculs dans les progrès accomplis 

concernant cet objectif. L’impact a été encore 

plus grave pour les pays importateurs nets de 

denrées alimentaires – particulièrement le 

Mexique et les pays d’Amérique Centrale –

ainsi que pour les consommateurs pauvres 

vivant en zones périurbaines et rurales. A titre 

d’exemple, lorsque la crise alimentaire de 

2007-2008 a frappé le Salvador, le budget 

pour l’alimentation des foyers ruraux ne 

suffisait à couvrir que 56% du panier qui était 

acheté 18 mois auparavant (PAM 2008). Les 

plus pauvres souffrent de façon 

disproportionnée de cette baisse dans le 

pouvoir d’achat alimentaire. 

La flambée des prix des denrées alimentaires 

a frappé une région qui se caractérise par des 

statuts nutritionnels contrastés. La prévalence 

moyenne de l’insuffisance pondérale infantile 

en Amérique Latine et dans les Caraïbes est 

d’environ 4%, mais au Guatemala et en Haïti 

ces taux sont de 13% et d’environ 19% 

respectivement. Les taux de retard de 

croissance des enfants de moins de 5 ans 

sont encore plus préoccupants. La prévalence 

des retards de croissance infantile est de 

seulement 2% au Chili, mais elle est de plus 

de 27% en Bolivie et en Équateur, d’environ 

30% en Haïti et au Honduras, et de plus de 

48% au Guatemala.

Pays le plus pauvre de l’hémisphère 

occidental, Haïti est touché par une insécurité 

alimentaire chronique et souffre encore des 

effets dévastateurs du tremblement de terre 

de janvier 2010, qui a causé la mort de plus 

de 300 000 personnes et affecté 3 millions 

d’Haïtiens (environ un tiers de la population). 

Plus d’un million de personnes ont perdu leur 

logement, des hôpitaux et autres 

infrastructures vitales ont été détruits, le 

système de santé a été considérablement 

affaibli et la disponibilité des aliments a 

diminué (Banque mondiale 2010, Rosen et 

al. 2012). En conséquence, la mortalité 

infantile a augmenté de plus de 50% entre 

2009 et 2010, dépassant les niveaux de 

1990 (IGME 2011). Le manque d’accès à la 

nourriture, au logement, à l’eau potable et aux 

services de santé a accru le risque de sous-

alimentation infantile (Banque mondiale 

2010). Deux ans après le désastre, plus de 

500 000 Haïtiens continuent d’habiter sous 

des tentes ou des bâches dans des centaines 

de camps (Oxfam 2012).

Prévalence de l’insuffisance pondérale et des retards de croissance chez les enfants de moins de 5 ans 
(en %) entre 2004 et 2010

encadré 2.3 A mérique Latine et Caraïbes : impact des chocs sur une région en pleine croissance 
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Turquie -74

Koweït -71

Mexique -62

Iran -60

Nicaragua -59

Ghana -58

Arabie Saoudite -57

Chine -57

Vietnam -56

Fidji -56

1990 (graphique 2.3). Les progrès remarquables de la Turquie depuis 

1990 sont dus principalement à la baisse significative de la prévalence de 

l’insuffisance pondérale infantile (environ 7 points de pourcentage) et de 

la mortalité infantile (environ 6 points de pourcentage), couplée à un faible 

niveau de sous-alimentation dans le pays. Le score GHI de la Turquie a 

commencé à diminuer considérablement après 1996 et il a été divisé par 

deux entre 2001 et 2012. Les progrès du Koweït dans la lutte contre la 

faim sont dus en grande partie au niveau exceptionnellement élevé du 

score GHI en 1990, quand l’Irak a envahi le pays : le score GHI du Koweït 

a diminué de plus de 5 points (à 57%) jusqu’en 1996 et n’a diminué que 

d’environ 1 point depuis (voir les tendances par pays dans l’Annexe C).
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A l’exception de la Corée du Nord, tous les pays où la faim a 

empiré entre le GHI de 1990 et celui de 2012 se situent en Afrique 

subsaharienne. L’augmentation du niveau de la faim depuis 1990 au 

Burundi, aux Comores et en Côte d’Ivoire peut être attribuée à 

l’instabilité politique et aux conflits prolongés.

Entre 1990 et 2001, le GHI du Burundi a augmenté de façon 

continue ne diminuant que légèrement depuis. Avec la transition vers 

la paix et le retour de la stabilité politique en 2003, le pays a amorcé 

une lente reprise après des décennies de déclin économique. 

Toutefois, la forte proportion de personnes sous-alimentées demeure 

un problème grave. La sous-alimentation est en hausse même si le 
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taux d’augmentation est actuellement en recul. La prévalence de 

l’insuffisance pondérale infantile a diminué depuis 2000, mais elle 

reste une des plus élevées d'Afrique subsaharienne. Le taux de 

mortalité infantile s’est notamment amélioré depuis 2001 (voir les 

tendances par pays dans l’Annexe C).

En Côte d’Ivoire, le coup d’Etat militaire de 1999 et la guerre 

civile de 2002–2007 ont accru de façon significative le niveau de la 

faim dans le pays. Depuis 2001, le score GHI de ce pays a augmenté 

de 1,6 points (voir les tendances par pays dans l’Annexe C). La 

prévalence de l’insuffisance pondérale infantile a augmenté de 10 

points de pourcentage entre 1999 et 2007. Des études récentes 

portant sur l’impact de la guerre civile sur la santé infantile ont montré 

que les enfants vivant dans les régions les plus touchées par les conflits 

avaient plus de problèmes de santé importants que ceux vivant dans 

des régions moins touchées par la guerre (Minoiu et Shemyakina 2012). 

Quant à la République démocratique du Congo, autre pays d’Afrique 

subsaharienne ravagé par le conflit et détenteur des pires scores GHI 

par le passé, la disponibilité de données n’est plus suffisante pour 

calculer le GHI (voir note de bas de page 3, page 7). Il est indispensable 

de redoubler d’efforts pour recueillir des données de bonne qualité afin 

de combler les lacunes actuelles. 

Estimée à 26% en 2009, la prévalence du VIH chez les adultes 

au Swaziland est la plus élevée au monde (ONUSIDA 2010). L’épidémie, 

ainsi que la profonde disparité des revenus qui caractérise le pays, ont 

profondément porté atteinte à la sécurité alimentaire malgré la croissance 

du revenu national. Même si les scores GHI ont augmenté tout au long 

des années 1990, cette tendance négative s’est partiellement inversée 

depuis 2001. Le Swaziland et plusieurs autres pays africains ont fait de 

grands progrès dans la prévention de la transmission mère-enfant du VIH 

et les taux de mortalité infantile diminuent à nouveau après avoir connu 

un pic en 2003 (ONUSIDA 2010, IGME 2011). Le Botswana et le 

Lesotho ont également été gravement touchés par le VIH/Sida, mais ces 

deux pays bénéficient aujourd’hui des progrès réalisés dans les 

traitements et d’un meilleur accès aux médicaments antirétroviraux. La 

tendance de leur score GHI est similaire à celle du Swaziland, avec des 

pics en 2001, en partie induits par des hausses transitoires de la sous-

alimentation et de la mortalité infantile jusqu’en 2001 (voir les tendances 

par pays dans l’Annexe C).

En Corée du Nord, une distribution massive d’aide alimentaire 

a permis d’éviter une famine généralisée en 1995 (CIA 2012). Le GHI 

a augmenté brusquement entre 1990 et 1996 et n’a diminué que très 

légèrement depuis, mettant en évidence une insécurité alimentaire 

chronique en dépit d’une aide humanitaire internationale considérable 

(voir les tendances par pays dans l’Annexe C). Une économie faible 

ainsi que des dépenses militaires élevées, des récoltes ruinées par de 

mauvaises conditions météorologiques et des problèmes systémiques 

dans le secteur agricole entravent les progrès dans ce pays (CIA 2012).

Certains pays ont réalisé des progrès remarquables dans 

l’amélioration de leur GHI. L’Angola, le Bangladesh, l’Éthiopie, le 

Malawi, le Nicaragua, le Niger et le Vietnam ont connu les améliorations 

les plus nettes entre le GHI de 1990 et celui de 2012 - avec des scores 

diminuant de 13 points, voire plus. Au contraire, au Burundi et aux 

Comores, le GHI a augmenté de 6 et de 4 points respectivement.

Vingt-six pays continuent d’afficher un niveau de faim 

« extrêmement alarmant » ou « alarmant » (graphique 2.4). La plupart 

des pays présentant un GHI « alarmant » se situent en Afrique 

subsaharienne et en Asie du Sud. Deux des trois pays avec un GHI 

2012 extrêmement alarmant - Burundi et Érythrée - sont en Afrique 

subsaharienne ; le troisième pays avec un GHI extrêmement alarmant 

est Haïti. Le GHI de Haïti a diminué d’environ un quart entre 1990 et 

2001, mais cette tendance s’est inversée au cours des années suivantes 

(voir encadré 2.3 et les tendances par pays dans l’Annexe C). Le séisme 

dévastateur de janvier 2010, qui n’est pas entièrement reflété dans le 

score GHI de 2012 en raison de la disponibilité insuffisante de données 

récentes, a renvoyé Haïti dans la catégorie « extrêmement alarmant ».

Si l’on raisonne en fonction des indicateurs qui composent le GHI, ce 

sont le Burundi, l’Érythrée et Haïti qui ont à ce jour la plus grande 

proportion de personnes sous-alimentées (plus de 50% de leur 

population).8 Le Bangladesh, l’Inde et le Timor-Oriental ont la plus 

grande prévalence d’insuffisance pondérale chez les enfants de moins 

de 5 ans (plus de 40% dans les trois pays). Le Burkina Faso, le Tchad, 

la République démocratique du Congo, le Mali, la Sierra Leone et la 

Somalie ont les plus grands taux de mortalité parmi les enfants de 

moins de 5 ans (de 17 à 18%).

4	� Le « monde » inclut tous les pays en développement pour lesquels le GHI a été calculé. Il inclut 
également l’Afghanistan, la République démocratique du Congo, l’Irak, le Myanmar, la Papouasie-
Nouvelle-Guinée et la Somalie lorsque les données sur l’insuffisance pondérale infantile et la 
mortalité infantile étaient disponibles ou ont pu être estimées et que la FAO a produit des 
estimations provisoires de la sous-alimentation (seulement dans le cadre d’agrégation de données 
au niveau régional et mondial). Le score GHI 2012 de chacun de ces pays n’a pas été calculé car 
la plupart des données sont des estimations ou provisoires. Comme mentionné précédemment, 
les données pour certains pays ne sont pas disponibles et la plupart des pays à haut revenu ont 
été exclus du calcul du GHI.

5	� L’année 1990 a été choisie comme base de comparaison car il s’agit de l’année de référence pour 
mesurer la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le développement. 

6	� Pour l’Europe de l’Est et la Communauté des États indépendants, le score GHI de 1996 a servi 
de base de comparaison en l’absence de données pour calculer le GHI de 1990.

7	� Les chiffres dans ce paragraphe concernent les 86 pays pour lesquels les données pour les scores 
GHI 1990 et 2012 sont disponibles et dont le GHI 1990 et/ou le GHI 2012 sont supérieurs à 5.

8	� La République démocratique du Congo et la Somalie, deux pays susceptibles d’avoir également 
des proportions élevées de personnes sous-alimentées, n’ont pas été inclus dans cette comparaison 
en raison de l’absence de données.
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Tableau 2.1  indice de la faim (GHI) dans le monde par pays : 1990, 1996, 2001 et 2012

Tableau 2.2 P ays avec un score GHI 2012 inférieur à 5

Pays	 ´90	 ´96	 ´01	 ´12

Albanie	 8,5	 5,2	 8,2	 <5

Algérie	 6,7	 7,3	 6,0	 <5

Argentine	 <5	 <5	 <5	 <5

Biélorussie	 -	 <5	 <5	 <5

Bosnie Herzégovine	 -	 <5	 <5	 <5

Brésil	 7,4	 6,4	 5,4	 <5

Bulgarie	 <5	 <5	 <5	 <5

Chili	 <5	 <5	 <5	 <5

Colombie	 9,2	 6,8	 5,8	 <5

Costa Rica	 <5	 <5	 <5	 <5

Croatie	 -	 <5	 <5	 <5

Cuba	 <5	 6,5	 <5	 <5

Egypte	 8,0	 6,7	 5,3	 <5

Estonie	 -	 <5	 <5	 <5

Fidji	 6,3	 <5	 <5	 <5

Géorgie	 -	 8,7	 6,0	 <5

Iran	 8,8	 7,3	 5,1	 <5

Jamaïque	 6,7	 5,0	 <5	 <5

Jordanie	 <5	 <5	 <5	 <5

Kazakhstan	 -	 <5	 5,4	 <5

Koweït	 9,1	 <5	 <5	 <5

Pays	 ´90	 ´96	 ´01	 ´12

Lettonie	 -	 <5	 <5	 <5

Liban	 <5	 <5	 <5	 <5

Libye	 <5	 <5	 <5	 <5

Lituanie	 -	 <5	 <5	 <5

Macédoine	 -	 <5	 <5	 <5

Mexique	 7,9	 5,4	 <5	 <5

Moldavie	 -	 5,7	 5,2	 <5

Monténégro	 -			   <5

Maroc	 7,6	 6,8	 6,2	 <5

Roumanie	 <5	 <5	 <5	 <5

Russie	 -	 <5	 <5	 <5

Arabie Saoudite	 6,3	 6,2	 <5	 <5

Serbie	 -			   <5

Slovaquie	 -	 <5	 <5	 <5

Syrie	 6,7	 5,7	 5,4	 <5

Tunisie	 <5	 <5	 <5	 <5

Turquie	 5,7	 5,3	 <5	 <5

Ukraine	 -	 <5	 <5	 <5

Uruguay	 <5	 <5	 <5	 <5

Venezuela	 6,7	 7,1	 6,4	 <5

Note : Classement effectué selon les scores GHI 2012. Les pays affichant un score GHI 2012 
inférieur à 5 n’ont pas été inclus dans ce classement, les différences entre leurs scores étant 
minimes. Les pays ayant des scores identiques occupent le même rang (à titre d’exemple, le 
Paraguay et Trinité-et-Tobago occupent tous les deux le quatrième rang). Les pays suivants 
n’ont pas pu être inclus dans ce classement, faute de données : Afghanistan, Bahreïn, 
Bhoutan, Irak, Myanmar, Oman, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Qatar, République démocratique 
du Congo et Somalie.

Rang	 Pays	 1990	 1996	 2001	 2012
1	 Azerbaïdjan	 -	 14,6	 7,8	 5,0
2	 Chine	 11,8	 8,9	 6,7	 5,1
3	 Malaisie	 9,0	 6,7	 6,6	 5,2
4	 Paraguay	 7,9	 5,8	 5,4	 5,3
4	 Trinité-et-Tobago	 7,1	 7,5	 6,2	 5,3
6	 Gabon	 8,4	 6,9	 7,2	 5,4
6	 Île Maurice	 8,0	 7,4	 6,0	 5,4
8	 Salvador	 10,1	 8,7	 5,4	 5,7
9	 Kirghizistan	 -	 9,0	 9,0	 5,8
9	 Afrique du Sud	 6,9	 6,5	 7,4	 5,8
11	 Turkménistan	 -	 10,0	 8,9	 6,9
11	 Ouzbékistan	 -	 9,0	 10,8	 6,9
13	 Panama	 10,1	 9,7	 8,9	 7,0
14	 Guyane	 14,6	 8,9	 7,8	 7,2
15	 Pérou	 14,5	 10,7	 9,0	 7,4
16	 Equateur	 13,5	 10,8	 8,9	 7,5
17	 Honduras	 13,5	 13,2	 10,0	 7,7
18	 Thaïlande	 15,1	 11,8	 9,2	 8,1
19	 Suriname	 10,3	 9,3	 10,1	 8,5
20	 Ghana	 21,4	 16,3	 12,8	 8,9
21	 Nicaragua	 22,4	 17,8	 12,3	 9,1
22	 Arménie	 -	 14,3	 11,3	 9,2
23	 Republique Dominicaine	 14,2	 11,8	 10,9	 10,0
24	 Swaziland	 9,3	 12,6	 12,9	 10,9
25	 Mauritanie	 22,6	 16,7	 16,6	 11,1
26	 Vietnam	 25,6	 21,4	 15,5	 11,2
27	 Rep. du Congo	 23,6	 24,1	 15,7	 11,4
28	 Mongolie	 16,5	 17,5	 14,8	 11,7
29	 Lesotho	 12,6	 13,6	 13,9	 11,9
30	 Indonésie	 18,5	 15,4	 14,2	 12,0
31	 Philippines	 19,9	 17,6	 14,2	 12,2
32	 Bolivie	 16,9	 14,3	 12,3	 12,3
33	 Guatemala	 15,2	 15,8	 15,1	 12,7
34	 Namibie	 20,3	 19,1	 16,3	 13,2
35	 Botswana	 13,4	 15,4	 15,7	 13,7
35	 Sénégal	 18,3	 19,6	 19,2	 13,7
37	 Sri Lanka	 20,8	 18,4	 15,2	 14,4
38	 Bénin	 21,3	 20,1	 16,8	 14,6
39	 Gambie	 16,2	 20,1	 16,3	 15,6
40	 Nigéria	 24,1	 20,9	 18,2	 15,7
41	 Tadjikistan	 -	 24,1	 24,6	 15,8
42	 Ouganda	 18,7	 20,3	 17,3	 16,1
43	 Mali	 27,8	 26,3	 23,0	 16,2
44	 Guinée	 22,4	 20,0	 21,6	 16,6
45	 Malawi	 29,9	 27,5	 22,5	 16,7
46	 Burkina Faso	 23,5	 22,4	 21,8	 17,2
47	 Zimbabwe	 18,6	 22,3	 21,3	 17,3
48	 Cameroun	 21,6	 22,2	 19,0	 17,4
49	 Côte d'Ivoire	 16,5	 17,8	 16,6	 18,2
50	 Guinée-Bissau	 20,7	 20,8	 21,4	 18,4
51	 Libéria	 22,7	 25,2	 25,0	 18,9
52	 Corée du Nord	 15,7	 20,1	 20,1	 19,0
52	 Togo	 26,4	 22,0	 23,3	 19,0
54	 Kenya	 20,7	 20,8	 20,4	 19,3
54	 Tanzanie	 23,2	 28,0	 25,9	 19,3

Rang	 Pays	 1990	 1996	 2001	 2012
56	 Cambodge	 31,8	 31,5	 26,0	 19,6
57	 Laos	 28,6	 25,2	 23,6	 19,7
57	 Pakistan	 25,5	 21,8	 21,7	 19,7
57	 Rwanda	 28,2	 32,7	 25,6	 19,7
60	 Népal	 26,9	 24,4	 23,0	 20,3
61	 Soudan	 28,7	 24,5	 25,9	 21,5
62	 Djibouti	 30,8	 25,7	 25,3	 21,7
63	 Niger	 36,4	 35,9	 30,5	 22,3
64	 Madagascar	 24,1	 23,8	 24,9	 22,5
65	 Inde	 30,3	 22,6	 24,2	 22,9
66	 Mozambique	 35,5	 30,7	 28,8	 23,3
66	 Zambie	 24,8	 25,0	 27,2	 23,3
68	 Bangladesh	 37,9	 36,1	 27,8	 24,0
69	 Angola	 41,9	 39,9	 33,0	 24,1
70	 Yémen	 29,0	 27,6	 27,9	 24,3
71	 Sierra Leone	 32,7	 30,1	 30,1	 24,7
72	 Comores	 22,2	 26,9	 29,7	 25,8
73	 Rep. Centrafricaine	 27,4	 28,4	 27,4	 27,3
73	 Timor Oriental	 -	 -	 26,1	 27,3
75	 Tchad	 39,3	 35,6	 30,4	 28,3
76	 Ethiopie	 42,2	 38,6	 34,5	 28,7
77	 Haïti	 33,9	 32,2	 25,8	 30,8
78	 Erythrée	 -	 37,8	 37,8	 34,4
79	 Burundi	 31,6	 35,9	 38,0	 37,1
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Note : Pour le GHI 2012, les données sur la proportion de la population sous-alimentée correspondent 
à la période 2006-2008, les données concernant la mortalité infantile sont celles de 2010, et les 
données sur la prévalence de l’insuffisance pondérale infantile sont celles de la dernière année de la 
période 2005-2010 disponible. Le score GHI n'a pas été calculé pour les pays à très faible population.
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« Les interactions étroites entre l’eau, l’énergie et les terres indiquent 
clairement que la gestion de chacune d’entre elles ne peut pas être 
considérée isolément, mais doit être envisagée comme faisant partie d’un 
système intégré. »
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Dans la course à la croissance économique et au développement de l’agriculture, 

la question des pénuries et de la dégradation des ressources naturelles a 

souvent été reléguée au second plan. Le rythme de croissance de la 

consommation, plus encore que la croissance démographique, s’est montré 

difficile à freiner. Cela interroge notre capacité à répondre aux besoins 

fondamentaux des plus vulnérables (Ehrlich, Kareiva, et Daily 2012) car la 

lourde pression exercée sur les ressources rend leur prix prohibitif pour les 

plus démunis.

Les récentes évolutions dans le secteur foncier, hydrique et 

énergétique sont des signaux d’alarme. La réalité est que nous devons produire 

davantage avec moins de ressources, et mettre un terme aux pratiques et aux 

politiques qui contribuent au gaspillage. En d’autres termes, il nous faut 

adopter un nouveau modèle socioéconomique durable qui accorde la priorité 

aux personnes démunies et marginalisées. 

La hausse des prix alimentaires est l’un des signaux d’alerte qui atteste 

de la nécessité de changer de modèle. Les prix ont grimpé de près de 40% 

en 2007 et ont continué à augmenter en 2008, conduisant entre 130 et 155 

millions de personnes dans l’extrême pauvreté. Au cours de la même période, 

le nombre d’enfants souffrant de lésions cognitives ou physiques irréversibles 

du fait de la malnutrition pourrait avoir augmenté de 44 millions (Banque 

mondiale 2009). En 2011 et 2012, on a de nouveau constaté des flambées 

des prix alimentaires qui, selon les prévisions, ne devraient pas baisser pour 

retrouver les niveaux du début et milieu des années 1990 dans un avenir 

proche. Outre les flambées des prix alimentaires, la volatilité affecte les 

communautés pauvres de consommateurs et de producteurs dans le monde 

entier (von Grebmer et al. 2011). 

Le mode d’utilisation des terres, de l’eau et de l’énergie joue un rôle 

significatif dans l’économie mondiale de l’alimentation, en pleine transformation. 

En partie du fait de la flambée des prix des denrées alimentaires, le nombre de 

transactions foncières nationales et internationales a fortement augmenté au 

cours des cinq à dix dernières années (Anseeuw et al. 2012a, b). De nombreux 

Une sécurité alimentaire durable 
dans un monde sous contraintes 
en terres, en eau et en énergie 

baux fonciers, et autres types d’accords, visent l’Afrique subsaharienne où les 

loyers fonciers sont plus bas et les systèmes règlementaires moins contraignants. 

Par ailleurs, les transactions foncières sont plus nombreuses dans les pays où 

les scores GHI sont élevés. Tandis que la demande foncière augmente, la qualité 

des terres continue à se dégrader, ce qui représente un véritable défi. La flambée 

des prix du pétrole a débouché à la fois sur une hausse des prix alimentaires et 

sur une vague d’investissements fonciers, en particulier pour la production de 

biocarburants de première génération (Anseeuw et al. 2012b). On constate une 

augmentation rapide des besoins en eau, pour des usages domestiques et 

industriels, consécutive à la croissance économique et démographique, à 

l’urbanisation de plus en plus forte, et à la transformation des modes de vie. Ce 

phénomène, associé au changement climatique, à la plus grande variabilité des 

régimes de précipitations et aux niveaux de pollution hydrique en constante 

hausse, a contribué à une raréfaction de l’eau dans nombre de pays en 

développement, en particulier émergents (Rosegrant, Ringler, et Zhu 2009). La 

pollution hydrique et la difficulté d’accéder aux installations sanitaires, surtout 

en Afrique subsaharienne, participent à la contamination des denrées alimentaires 

et de l’eau potable qui déclenche des maladies diarrhéiques, l’une des principales 

causes de pathologies et de décès infantiles dans les pays en développement. 

La nécessité d’investir pour assurer une sécurité hydrique a été reconnue, 

notamment par la Chine, qui prévoit d’engager un montant sans précédent, 630 

milliards de dollars (USD), dans la protection de l’eau au cours des dix prochaines 

années (Huang 2012).

Du fait de la croissance économique et démographique, des 

populations aisées dans les pays développés et, de plus en plus, dans les pays 

en développement, cohabitent avec près d’un milliard d’individus touchés par 

l’insécurité alimentaire et deux milliards souffrant de carences en 

micronutriments. On trouve généralement des niveaux de faim élevés dans les 

pays et régions où l’accès à l’eau, aux terres et aux droits de propriété foncière 

sont limités ou contestés. Dans ces pays, les sources d’énergie modernes et 

l’accès aux installations sanitaires sont sous-développés (voir graphique 3.1)

Sources : La donnée « accès à l’alimentation » se fonde sur les niveaux de malnutrition infantile calculés à partir du Modèle International pour l’Analyse politique des denrées agricoles de base et du 
commerce (IMPACT) de l’IFPRI (Rosegrant et al. 2008), les données concernant l’accès aux installations sanitaires et la consommation énergétique proviennent de la Banque mondiale (2011b).

graphique 3.1 A ccès aux installations sanitaires, consommation énergétique et alimentaire par région
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La consommation énergétique est particulièrement faible en 

Afrique subsaharienne et en Asie du Sud où les populations utilisent 

encore majoritairement les biomasses traditionnelles, notamment le 

bois de chauffage, les bouses de bovin, ou les déchets agricoles. En 

Afrique subsaharienne, pour près de 70% de la population, le bois (et 

ses sous-produits) est le principal combustible pour cuisiner (Legros 

et al. 2009, 16). Bien que les populations les plus démunies dépensent 

relativement peu en énergie (tableau 3.2), en particulier du fait d'un 

accès limité, leur consommation d’énergies traditionnelles a d’autres 

coûts en termes de temps, de santé et d’impact sur leur milieu. La 

collecte de bois représente notamment une lourde charge temporelle 

pour les femmes et les enfants, particulièrement en Afrique 

subsaharienne (Martin et al. 2011 ; von Braun 2007). Au niveau 

mondial, selon le rapport Foresight, la demande en énergie devrait 

augmenter de 45% entre 2006 et 2030 et pourrait doubler d’ici à 

2050 (Foresight 2011).

Du fait de la raréfaction des ressources naturelles, la durabilité 

de la sécurité alimentaire est inextricablement liée aux évolutions dans 

le domaine de l’eau et de l’énergie ainsi qu’aux questions foncières 

(graphique 3.3). Les activités non consacrées à la production alimen-

taire exercent une pression sur ces ressources, notamment à cause 

l’affectation de terres pour la production de biocarburants, l’urbanisation 

et le développement industriel. Par ailleurs, l’utilisation peu judicieuse 

et non coordonnée de ces ressources naturelles aura des incidences 

directes sur la sécurité alimentaires des pauvres et des plus vulnérables. 

Tableau 3.2 Dé penses des plus démunis consacrées 
à l’alimentation et à l’énergie
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Graphique 3.3 L ’eau, l’énergie et les politiques foncières menacent la pérennité de la sécurité alimentaire 
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disposaient d’un droit d’accès à l’eau
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Facteurs contribuant à la raréfaction des ressources naturelles 

Les changements démographiques. Selon la variante moyenne9 des 

Nations Unies, la population mondiale serait amenée à dépasser les 8 

milliards en 2025 et les 9 milliards en 2050 (ONU 2011). Cette 

augmentation s’inscrit dans le cadre de changements démographiques 

majeurs. Le taux de fécondité a rapidement décliné au cours des dernières 

décennies dans la plupart des pays à revenu faible et intermédiaire. Les 

taux de fécondité convergent globalement vers le niveau permettant le 

renouvellement des générations – c’est-à-dire que le taux l’accroissement 

naturel est proche de zéro – excepté dans 35 pays, principalement situés 

en Afrique subsaharienne (Banque mondiale 2007). Dans les pays où le 

taux de fécondité a chuté de manière significative10 et où le taux de 

mortalité a décru, on note un ralentissement de la croissance 

démographique et un vieillissement de la population. Toutefois, les pays 

où la croissance démographique reste forte, en particulier en Afrique 

subsaharienne et dans certaines parties de l’Asie, devront faire face à de 

grands défis liés à la hausse de la demande de biens (alimentation et 

vêtements) et services publics ainsi qu’à la nécessité d’investir dans 

l’éducation et la santé. Les pays devront réaliser ces investissements pour 

accompagner la croissance démographique, ce qui détournera les fonds 

d’autres secteurs clefs tels que l’agriculture (Banque mondiale 2007).

Près de la totalité de la population supplémentaire vivra dans 

les pays « moins développés » (graphique 3.4). La forte hausse des 

revenus dans nombre de ces pays déclenchera une transition vers des 

régimes alimentaires plus riches en protéines et des denrées plus 

gourmandes en ressources (telles que la viande et le lait). Les pays à 

forte croissance démographique et dont la capacité de production 

intérieure ne sera pas en mesure de répondre à la demande, en 

particulier au Moyen-Orient et en Afrique, verront augmenter leur 

demande en produits importés ; des produits de base mais également 

des denrées agricoles à forte valeur ajoutée.

Outre la croissance démographique, l’exode rural dans les pays 

en développement aura des retombées significatives sur les régimes 

alimentaires. Environ 52% de la population mondiale vit actuellement 

dans des zones urbaines ; d’ici à 2050, 67% vivra en ville (ONU 2011). 

Lorsque les populations rurales s’installent dans les zones urbaines, 

elles ont tendance à consommer moins de produits de bases et 

davantage de fruits, de produits de l'élevage et de céréales nécessitant 

moins de préparation. Satisfaire cette demande de manière durable 

constituera un véritable défi (Tokgoz et Rosegrant 2011).

Graphique 3.4 C roissance démographique historique et projetée, 1975-2100

Note : Les régions plus développées comprennent l’Europe, l’Amérique du Nord, l’Australie, la Nouvelle Zélande et le Japon. Les régions moins développées regroupent toute l’Afrique, l’Asie (à l’exception 
du Japon), l’Amérique Latine et les Caraïbes ainsi que la Mélanésie, la Micronésie et la Polynésie. Les pays les moins avancés comptent 33 pays en Afrique, 9 en Asie, 5 en Océanie et un en Amérique 
Latine et dans les Caraïbes. 
Sources : Les auteurs, en s’appuyant sur ONU (2011).

9 Les Nations Unies envisagent également une variante haute et une variante basse de la croissance 
démographique.
10 Les facteurs expliquant l’évolution du taux de fécondité sont des variables socio-économiques et 
culturelles telles que le niveau d’éducation des femmes, leur situation professionnelle, le lieu de 
résidence (zone urbaine ou rurale), le niveau de pauvreté du foyer, le coût supporté pour élever des 
enfants, le coût de la contraception, le niveau d’autonomie des femmes, et l’activité du conjoint 
(Banque mondiale 2007).
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Hausse des revenus et consommation non durable des ressources. 

La forte croissance économique dans certains pays en développement 

au cours des dernières décennies a permis l’émergence d’une classe 

moyenne relativement aisée, généralement urbaine. On estime qu’elle 

représente quelques 2 milliards de personnes (Court et Narasimhan 

2010). Le progrès économique est tout à fait louable, mais ses impacts 

sur les ressources naturelles sont considérables. Les populations plus 

aisées, plus urbaines, ont réalisé la transition vers un régime plus 

diversifié et consomment davantage de viande mais également de 

légumes et de sucres – denrées qui nécessitent davantage d’eau par 

calorie produite. Les modes de vies dans les pays industrialisés se 

caractérisent en particulier par une surconsommation de ressources, 

tant renouvelables que fossiles.

Par ailleurs, tout le monde ne profite pas des retombées de la 

croissance économique : bien que la pauvreté globale ait baissé, le 

nombre d’individus vivant avec un revenu compris entre 1,25 et 2 

dollars (USD) par jour a presque doublé entre 1981 et 2008, passant 

de 648 millions à 1,18 milliard. On note un ralentissement du rythme 

d’augmentation du nombre de personnes gagnant plus de 2 dollars par 

jour (Chen et Ravallion 2012). Dans certains pays ou régions, ces 

populations pauvres sont prises au piège dans cette spirale descendante 

de pauvreté, de sombres perspectives économiques et d’absence ou 

dégradation des ressources naturelles.

Inadaptation des politiques et fragilité des institutions. Les 

changements démographiques et la croissance économique sont des 

facteurs fondamentaux pour expliquer la rareté des ressources naturelles. 

Toutefois, ce sont les politiques agricoles, climatiques, énergétiques, 

scientifiques et commerciales ainsi que les institutions correspondantes 

qui détermineront l’avenir de l’eau, des terres, et de la sécurité 

énergétique (Ringler, Biswas et Cline 2010). L’une de ces politiques – 

celle relative aux biocarburants – est abordée ici brièvement afin 

d’envisager les questions plus larges que recouvre ce thème.

Plusieurs facteurs expliquent l’intérêt pour la production de 

biocarburants comme source d’énergie renouvelable ; entre autres la 

hausse des prix de l’énergie liée à l’amplification de la demande, les 

inquiétudes autour du changement climatique, la volonté d’atténuer la 

dépendance aux importations d’énergie ainsi que le potentiel de 

croissance rurale et de création d’emploi que cela représente (Ewing et 

al. 2010, Kammen 2006). Les politiques relatives aux biocarburants 

ont néanmoins contribué à exercer une pression accrue sur les terres 

et l’eau. Comme les biocarburants ne sont pas encore économiquement 

viables, les politiques dans ce secteur passent généralement par des 

allégements fiscaux conséquents pour les raffineries de biocarburants 

– associés à des subventions pour les matières premières –, par des 

objectifs de consommations précis ou par des mandats11 pour les 

biocarburants dans le secteur des transports. Les mandats ont conduit 

à des investissements massifs dans les biocarburants et à l’extension 

des zones consacrées aux cultures énergétiques, au détriment des 

cultures alimentaires. Pour respecter les mandats en n’ayant recours 

qu’à des matières premières cultivées sur le territoire national, il faudrait 

que 30% de la superficie agricole aux Etats-Unis soit par exemple 

consacrée aux biocarburants destinés au secteur des transports. En 

Europe, la part serait de 72% (Ewing et al. 2010). La hausse de la 

demande en biocarburants entre 2000 et 2007, comparée aux rythmes 

de progression antérieurs, expliquerait 30% de l’augmentation de la 

moyenne pondérée des prix des céréales pendant cette période. 

L’augmentation des prix a, à son tour, débouché sur une recrudescence 

significative du nombre d’enfants souffrant de malnutrition (Rosegrant 

2008, Rosegrant et al. 2008a). En outre, le scepticisme grandit quant 

aux économies nettes de carbone réalisées grâce aux biocarburants de 

première génération – en particulier lorsqu’on prend en compte les 

changements d'affectation des terres consécutifs à la production de ces 

nouveaux combustibles (Searchinger et al. 2008), ainsi que les impacts 

parfois considérables sur la quantité et la qualité de l’eau (Moraes, 

Ringler, et Cai 2011).

Rareté des ressources naturelles 

L’énergie. Les prix de l’énergie ont augmenté de façon significative au 

cours des dernières années et devraient continuer à croître, bien qu’à 

un rythme moins soutenu. Si les politiques actuelles se poursuivent, 

l’Agence Internationale de l’Energie prévoit que le prix réel du pétrole 

brut passe de 78 dollars (USD) le baril en 2010 à 140 dollars d’ici à 

2035. Cela représente une hausse annuelle de 2,4%. Si l’on investissait 

massivement dans des sources d’énergies alternatives, l’augmentation 

des prix du pétrole pourrait être plus modérée (AIE 2011).

La hausse des prix de l’énergie affecte l’agriculture de plusieurs 

manières. Des prix plus élevés rendent les biocarburants plus rentables, 

ce qui encourage les changements d’affectation des sols pour passer 

de cultures alimentaires à des cultures énergétiques. Parallèlement, la 

hausse des prix de l’énergie augmente les dépenses des agriculteurs, 

puisque le secteur agricole est devenu plus gourmand en énergie. Par 

exemple, les agriculteurs utilisent du diesel ou de l’essence pour le 

labour, le semis, le transport et la moisson. Ils utilisent de l’électricité, 

du pétrole liquéfié, de l’essence et du gaz naturel pour les opérations 

d’irrigation, pour faire fonctionner les équipements nécessaires à 

l’élevage du bétail et de la volaille ainsi que pour la production laitière. 

Enfin, l’énergie est indispensable pour la transformation et le stockage 

des denrées périssables (USDA 2006). L’utilisation d’engrais représente 

également un poste de dépense considérable pour les agriculteurs. 

Selon Pimentel (2006), l’agriculture conventionnelle américaine 

consomme environ 1000 litres d’énergie fossile par hectare répartis à 

parts à peu près égales entre les engrais à base de pétrole, la 

mécanisation, et les autres activités et intrants, tels que les pesticides. 

Plus généralement, les prix de l’énergie influent sur les prix de l’eau, 

du transport et du marketing, des dépenses qui affectent à leur tour la 

production agricole et les prix alimentaires.

La part de l’énergie dans les dépenses des agriculteurs varie 

considérablement entre et au sein des pays. Pour les variétés cultivées 

aux Etats-Unis, en 2004, la part de l’énergie dans les coûts 

d’exploitation totaux oscillait entre 55% environ pour le blé et 20% 

environ pour le coton (USDA 2006). L’énergie représente une plus 

petite partie des coûts agricoles dans les pays en développement, mais 

cette part s’accroît à mesure que les activités agricoles dans ces pays 

se mécanisent. Au Vietnam par exemple, l’énergie représentait 18% 

des coûts d’exploitation totaux pour le maïs en 2000 (IFPRI 2001). 

Les estimations plus récentes reverront probablement à la hausse la 

part de l’énergie dans les coûts de production total.

Du fait de l’augmentation des prix énergétiques, les producteurs 

en agriculture intensive verront s’accroître leurs coûts de production, 

de transport et de transformation des denrées agricoles. L’augmentation 

des coûts de l’énergie encouragera également les agriculteurs à cultiver 
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des espèces moins gourmandes en énergie. Parallèlement, les pratiques 

agricoles permettant d’économiser de l’énergie – telles que l’agriculture 

de conservation, le recours à l’irrigation à basse pression ou à faible 

consommation d’eau, ainsi qu’une meilleure gestion des engrais – 

deviendront plus rentables.

Les prix de l’énergie affecteront également la gestion des 

ressources en eau. Les coûts d’extraction et de l’adduction d’eau 

d’irrigation seront amenés à augmenter – en particulier pour l’irrigation 

par pompage. Le dessalage de l’eau de mer pour la consommation et 

l’usage domestique sera également de plus en plus couteux. La hausse 

des coûts d’acquisition de l’eau stimulera le développement de 

mécanismes plus efficaces pour l’attribution de l’eau afin de réduire la 

déperdition, les fuites et le ruissellement. Les subventions 

gouvernementales allouées aux services de distribution d’eau et 

d’énergie, ainsi qu’aux engrais, deviendront de plus en plus onéreuses 

et pourraient s’avérer financièrement peu viables pour nombre de pays 

en développement. Cette situation pourrait encourager les réformes 

des politiques hydriques et contribuer à une réduction des subventions. 

Mais à l’heure actuelle, peu de signaux indiquent l’existence de telles 

réformes. La flambée des cours de l’énergie accroît également la 

demande en hydroélectricité, ce qui a souvent des retombées positives 

sur la consommation domestique, industrielle et sur l’irrigation. 

Toutefois, les impacts sociaux et écologiques sont désastreux, avec des 

populations déplacées, un appauvrissement et le déplacement des 

ressources halieutiques et d’autres services hydriques.

Les terres. Au niveau mondial, l’agriculture s’inscrit dans un contexte 

de pénurie foncière, à la fois parce que les meilleures terres arables 

sont déjà cultivées et parce que les pratiques agricoles ont conduit à 

la dégradation d’une superficie arable considérable. Parallèlement, 

l’augmentation de la demande en produits non alimentaires (fourrage, 

carburant et fibres) représente une pression supplémentaire sur la 

production agricole et l’affectation des sols. 

Les paysages cultivés12 représentent 25% de la surface 

terrestre. Afin de répondre à la demande croissante en denrées 

alimentaires, une extension de 10 à 20% de la surface cultivée et des 

pâturages pourrait être nécessaire. Cette expansion se ferait au 

détriment de prairies et superficies boisées (Millennium Ecosystem 

Assessment 2005 a,b). La demande en produits agricoles non 

alimentaires pourrait augmenter plus encore les besoins en terres 

cultivables. Cette expansion aura des effets directs et indirects sur les 

autres écosystèmes et tout particulièrement sur la biodiversité. 

L’intensification, c’est-à-dire les pratiques qui permettent de produire 

davantage sur une parcelle donnée, sera la clé pour minimiser la 

conversion de paysages naturels en terres cultivées et pour préserver 

la biodiversité terrestre. Parallèlement, si l’intensification est réalisée 

de manière inadéquate, elle peut renforcer le ruissellement d’engrais 

et de pesticides dans les plans d’eau, ce qui aura des effets néfastes 

sur la santé publique et les écosystèmes aquatiques marins et fluviaux.

Les pratiques agricoles non pérennes ont déjà contribué à la 

dégradation des terres, notamment la désertification, la déforestation, 

la salinisation, et l’érosion des sols. Les causes de ces formes de 

dégradation sont, entre autres, la forte densité de population, la 

pauvreté, l’absence de titres de propriété foncière ainsi que 

l’impossibilité d’accéder à des services de vulgarisation et à d’autres 

types de savoirs, d’infrastructures et de marchés (Nkonya et al. 2011). 

« Je n’ai aucun revenu. J’ai à peine quelques 
hectares de terre pour cultiver du maïs, des choux, 

des haricots, des tomates et des oignons. Je dois 
aussi m’occuper de ma mère et de ma sœur. Avec 
l’augmentation des prix, j’ai eu beaucoup de mal à 
acheter du pétrole et du bois de chauffe. Mais je travaille 
dur et je vends une partie de ce que je produis. (…) Le 
plus important c’est de réussir à manger à notre faim. 
Alors nous faisons des économies sur l’énergie. Au lieu 
d’utiliser 4 lampes à pétrole pour éclairer la maison, 
nous n’en utilisons plus qu’une. »

« L’avenir de mes enfants m’inquiète beaucoup. 
Actuellement, nous avons 1 hectare de terre. 

J’ai trois fils. Lorsqu’ils se répartiront la terre, ils ne 
recevront que 0,33 hectares chacun, on ne peut rien 
faire avec ça. Je ne sais pas comment ils pourront 
survivre. »

Robert Mugabe
District de Kabarole, Ouganda

Fulmani Mandi
Jharkhand, Inde

« Cette année, je n’ai récolté que 500 kilos de blé 
par hectare. J’ai semé trop tard parce que les prix 

des carburants ont énormément augmenté au début 
du printemps. (…) Et quand j’ai réussi à réunir assez 
d’argent pour payer le carburant et le labourage, il était 
trop tard. » 

Tomnissoi Davlat 
District de Baljuvon,Tadjikistan
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Les pratiques commerciales perturbatrices, les politiques de prix à la 

production ainsi que les subventions pour les intrants – en particulier pour 

l’eau et les engrais – ont également contribué à la dégradation des sols. 

Pour évaluer le niveau de dégradation, on peut mesurer la perte 

de production primaire nette – ou détérioration de la vigueur végétative13. 

Le graphique ci-dessus montre la perte de production primaire nette 

entre 1981 et 2003. On constate une dégradation considérable dans 

la plupart des régions du monde. Par le passé, la lutte contre ce 

phénomène s’est concentrée sur les régions sèches où la détérioration 

avait conduit à la désertification. Toutefois, ce sont les zones humides 

et subhumides qui enregistrent le taux de dégradation le plus important 

(les rectangles sur le graphique 3.5) et représentent 78% de la 

détérioration des terres au cours de cette période. Certes, les causes 

immédiates de la dégradation des sols sont, entre autres, biophysiques, 

notamment la topographie – qui influe sur le risque d’érosion –, les 

conditions climatiques telles que les précipitations, les vents et la 

température. Néanmoins, une exploitation non durable des terres – 

déforestation, dégradation des surfaces boisées, épuisement des 

nutriments dans les sols ou culture sur terrains à forte pente – contribue 

aussi directement à la dégradation des sols.

Les agriculteurs sont touchés puisque la détérioration de leurs 

terres peut diminuer le rendement et accroître les coûts de production. 

En effet, les exploitants sont obligés d’utiliser davantage d’engrais et 

d’intrants pour compenser cette perte de productivité. La dégradation 

peut également avoir des coûts hors-site avec des ruissellements 

surabondants d’engrais et de pesticides, l’envasement des retenues 

d’eau et des systèmes d’irrigation, l’eutrophisation des lacs et des 

océans ainsi que la détérioration des mangroves qui recèlent une 

grande richesse halieutique et fournissent nombre de services 

écosystémiques tels que le filtrage de l’eau et la prévention de l’érosion 

(Rosegrant, Nkonya, et Valmonte-Santos 2009). 

Les forêts occupent une fonction cruciale de régulation des 

précipitations. Les forêts tropicales peuvent absorber l’eau après un 

orage pour la libérer lentement par la suite, réduisant ainsi les cycles 

de sécheresses et d’inondations. Cette fonction revêt une importance 

toute particulière dans les bassins hydrographiques situés en altitude, 

où les arbres freinent également l’érosion des sols, prévenant ainsi la 

sédimentation des rivières. En dépit de ces fonctions écosystémiques 

cruciales, et de bien d’autres, la déforestation est considérable sur tous 

les continents, comme en témoigne le graphique 3.6. C’est en Afrique, 

en Amérique Centrale et en Amérique du Sud que ce phénomène a été 

le plus dramatique. Mais de bonnes nouvelles existent : des opérations 

de reboisement ont lieu en Asie de l’Est, du Sud, de l’Ouest et dans 

les Caraïbes. La Chine a ouvert la voie avec des politiques ambitieuses 

en faveur du reboisement. La déforestation s’est néanmoins accélérée 

en Asie du Sud-Est.
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Graphique 3.5 P erte de production primaire nette annuelle entre 1981 et 2003

Source : Nkonya et al. (2011), à partir de données de Bai et al. (2008). 
Note : Les rectangles sur la carte montrent les zones où la dégradation des terres est la plus forte.
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La pénurie de terres et la dégradation des surfaces cultivables 

débouchent sur un autre phénomène : les pays qui jouissent de peu 

de terres ou qui nécessitent davantage de ressources concluent de plus 

en plus de transactions foncières avec des pays qui disposent de terres 

en abondance. Sur les quelques 1000 transactions foncières 

internationales enregistrées depuis mai 2012 (dont une grande partie 

est exécutée avec des partenaires locaux), 46% concernaient des terres 

situées en Afrique subsaharienne et 37% des terres localisées en Asie 

(Coalition internationale pour l'accès à la terre 2012). Sur les 665 

investissements fonciers internationaux qui se concentrent sur un seul 

produit, 55% relèvent de la production de biocarburants, 19% de 

produits sylvicoles et horticoles (tels que le bois, les fibres et les fleurs), 

et le reste de denrées alimentaires. Depuis mai 2012, les transactions 

foncières enregistrées concernaient 57 millions d’hectares de terres 

agricoles, c’est-à-dire 1,2% de la surface agricole mondiale (Coalition 

internationale pour l'accès à la terre 2012). Soulignons que 

l’investissement foncier étranger a également des retombées sur la 

disponibilité et la consommation d’eau (Anseeuw et al. 2012a).

Le graphique 3.7 représente l’ampleur des transactions 

foncières par rapport aux surfaces agricoles dans 52 pays. Il montre 

également la place de l’agriculture dans chacun des pays et son score 

GHI. 4 pays où l’agriculture représente une part limitée du Produit 

Intérieur Brut (PIB) (moins de 5%), et où le niveau de faim est bas 

ou modéré, reçoivent des investissements fonciers sur une surface 

de 1,2 millions d’hectares. En revanche, 32 pays où l’agriculture 

représente un pourcentage plus élevé du PIB (plus de 5%), et où le 

niveau de faim est grave ou alarmant accueillent des investissements 

qui touchent 41 millions d’hectares. Cela constitue une part 

importante (73%)de l’investissement total. Ainsi, la majorité des 

transactions foncières internationales sont conclues avec des pays 

dont les niveaux de faim sont les plus élevés et où la population, tout 

comme le revenu intérieur, dépendent fortement de l’agriculture. 

Dans 17 des pays cibles, les transactions foncières internationales 

couvrent plus de 5% des surfaces agricoles actuelles. Dans 7 pays, 

ces transactions représentent plus 10% de la surface agricole totale : 

le Cambodge, l’Ethiopie, l’Indonésie, le Laos, le Liberia, les 

Philippines et la Sierra Leone. Dans ces pays, sur les 245 transactions 

foncières dont on connait le produit de base cultivé, 75 accords 

(31%), s’orientent vers la sylviculture – entre autres acacias, 

eucalyptus, hévéa – et l’horticulture. 112 transactions – c’est-à-dire 

46% de tous les investissements dont on connait le produit cultivé 

– ont trait aux biocarburants. Le reste des transactions concerne des 

produits de base agricoles. 

Les recherches menées jusqu’à présent révèlent les risques 

sociaux et environnementaux de ce type d’investissement tandis que 

les gains promis peinent souvent à se matérialiser (voir également 

graphique 3.6 E volution des zones forestières par région, entre 1990 et 2010 
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l’étude de cas au Chapitre 4). Les récentes études de cas, comme 

les informations anecdotiques recueillies, ont montré que les 

systèmes du droit foncier national et local sont peu développés dans 

la plupart de ces pays. Par conséquent, les communautés locales 

qui utilisaient, par le passé, certaines des terres achetées ensuite 

par des entreprises et gouvernements étrangers ont perdu leurs droits 

traditionnels ou coutumiers.

Un pays, la République du Congo, a un score GHI élevé, un 

faible PIB agricole (moins de 5% du PIB total) et des investissements 

fonciers internationaux limités (environ 100 000 hectares). 13 pays 

ont un score GHI faible associé à un revenu agricole supérieur à 5% 

du PIB ; ils représentent ensemble 25% de la surface ciblée par des 

investissements fonciers. Ce groupe comprend des poids lourds dans 

le domaine agricole tel que l’Argentine, le Brésil ou la Chine. Il 

comprend également la Malaisie, le pays dont la part des transactions 

foncières est la plus élevée par rapport à sa surface agricole. Dans le 

groupe de pays dont les investissements dépassent 500 000 

hectares, on trouve notamment le Ghana, le Pérou et l’Ukraine.

L’eau. Actuellement, 36% de la population mondiale – environ 2,4 

milliards d’individus – vit dans des régions en pénurie hydrique, et 22% 

du PIB mondial (9400 milliards de dollars aux prix de 2000) provient 

de régions déficitaires en eau. En outre, 39% de la production mondiale 

de céréales n’est pas durable pour ce qui est de la consommation d’eau 

(Ringler et al. 2011) et 1,4 milliard d’êtres humains vivent sur des 

territoires où les niveaux des nappes phréatiques déclinent (FAO 2009). 

Les ressources en eau sont réparties de façon inégale sur le 

globe terrestre. Généralement, elles ne sont pas adaptées à la taille 

d’une population où d’un pays. Par exemple, en 2005, les ressources 

hydriques disponibles par habitant dans les deux pays les plus peuplés 

– la Chine et l’Inde – étaient assez réduites, respectivement de 1691 

et 1101 mètres cube. En revanche, la disponibilité d’eau par habitant 

au Brésil (le 5ème pays du monde par la population) était de 32 525 

mètres cubes et en Russie (le 7ème pays le plus peuplé) de 28 259 

mètres cubes. Du fait des changements démographiques en Chine et 

en Inde, les ressources hydriques disponibles devraient décliner pour 

atteindre respectivement 1507 et 856 mètres cubes par habitant d’ici 

graphique 3.7 T ypologie d’acquisitions foncières par rapport au score GHI 2012 et au PIB agricole
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2030 mais les variations régionales seront beaucoup plus importantes.14 

Falkenmark, Lundqvist et Widstrand (1989) suggèrent qu’une 

disponibilité hydrique inférieure à 1000 mètres cube par habitant 

entrave le développement économique et a des conséquences négatives 

sur la santé et le bien-être des individus. En outre, une disponibilité 

inférieure à 500 mètres cube, comme dans une grande partie du 

Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord, rend la vie extrêmement difficile. 

L’agriculture consomme 80% de « l’eau bleue » – c’est-à-dire 

l’eau qui provient des cours d’eau et des aquifères – à l’échelle 

mondiale. C’est pourquoi elle est à la fois cause et victime de la pénurie 

hydrique (Rosegrant, Cai et Cline 2002). Le manque d’eau est en outre 

aggravé par le changement climatique. C’est le cas particulièrement 

dans les régions les plus arides du monde qui abritent plus de 2 

milliards d’individus et 50% des populations pauvres. Par ailleurs, la 

multiplication des inondations causées par le changement climatique 

et la dégradation de l’environnement menacent l’agriculture dans de 

nombreuses régions du monde.

Outre la croissance démographique, d’autres facteurs affectent 

l’utilisation actuelle et future de l’eau. La croissance économique 

augmente notamment la demande en eau des foyers, des industries et 

des agriculteurs. L’urbanisation est associée à des régimes alimentaires 

plus gourmands en eau (viande, lait, légumes, et sucres). L’élévation des 

prix de l’énergie pousse à la hausse le coût du pompage de l’eau pour 

l’irrigation et stimule la demande en hydroélectricité. Le changement 

climatique élève les températures et modifie les régimes de précipitations, 

ce qui fait automatiquement croître la demande et baisser la disponibilité 

de l’eau dans le monde, pour l’agriculture pluviale comme pour les 

cultures irriguées.

Le potentiel de croissance des ressources en eau est limité mais 

la demande domestique et industrielle augmente rapidement. Par 

conséquent, l’eau est transférée de l’agriculture aux foyers et à l’industrie 

(Rosegrant, Cai et Cline 2002). Ce transfert aggravera les pénuries d’eau 

d’irrigation dans les pays moins avancés en plein développement, tels 

que la Chine ou encore certains pays du Moyen-Orient et d’Afrique du 

Nord. D’ici à 2050, il est probable que seuls 66% des besoins en eau 

d’irrigation pourront être satisfaits, contre 78% en 2000. Le déclin est 

plus marqué dans les bassins déficitaires en eau (Rosegrant, Ringler et 

Zhu 2009). Les niveaux actuels de productivité hydrique, dans un 

scénario de croissance économique modérée, ne seront donc pas 

suffisants pour garantir la durabilité et réduire les risques pour les 

populations, les systèmes alimentaires et les économies. D’ici à 2050, 

si nous ne changeons rien à nos habitudes, 52% de la population 

mondiale (4,8 milliards de personnes), 49% de la production mondiale 

de céréales et 45% du PIB mondial (63 000 milliards de dollars, base 

cours de 2000) seront mis en péril à cause du stress hydrique. Ce 

phénomène aura probablement un impact sur des décisions clefs en 

matière d’investissement, il contribuera à l’augmentation des coûts de 

l’eau, de l’énergie et des denrées alimentaires et il affectera également 

la compétitivité des régions déficitaires en eau (Ringler et al. 2011).

Le changement climatique. L’agriculture, plus particulièrement l’agriculture 

pluviale en Afrique et les systèmes irrigués en Asie, est extrêmement 

sensible aux impacts négatifs du changement climatique (BAD/IFPRI 

2009, Nelson et al. 2009a, Nelson et al. 2010). La FAO évalue que d’ici 

à 2085, le changement climatique pourrait provoquer la perte de 11% des 

terres arables dans les pays en développement, ce qui représente une 

menace pour l’agriculture dans ces pays. Pour l’Afrique, le pourcentage 

estimé est beaucoup plus élevé (FAO 2012). 

L’élévation des températures réduit les rendements dans la plupart 

des pays du monde, tout en encourageant la prolifération de mauvaises 

herbes, de pathologies végétales et de nuisibles. Les modifications des 

régimes de précipitations bouleversent les périodes de végétation, 

exacerbant le risque de mauvaise récolte à court terme et de déclin de la 

production à long terme. Bien que le changement climatique puisse se 

traduire par une augmentation du rendement et une extension de la surface 

cultivée de certaines cultures dans certaines régions, l’impact global sur 

la production agricole devrait être très négatif, avec une augmentation des 

prix alimentaires qui accroît le risque de famine.

Selon Parry et al. (2009), du fait du changement climatique, le 

nombre d’individus qui risquent d’être touchés par la famine devrait 

grimper entre 10 et 20% d’ici à 2050. Les projections IMPACT de l’IFPRI 

font état d’une augmentation de 21% du nombre d’enfants souffrant de 

malnutrition d’ici à 2050 à cause de ce même phénomène (Nelson et 

al. 2009a). Selon les prévisions, l’impact du changement climatique sur 

la malnutrition infantile sera plus profond en Afrique subsaharienne. C’est 

pourquoi il s’agit de redoubler d’efforts dans cette région pour améliorer 

les différentes variables qui entrent en jeu dans le GHI.

En outre, 9% des émissions mondiales de gaz à effet de serre 

proviennent de l’agriculture. Si l’on ajoute dans la balance le changement 

d’affectation des sols et la déforestation – qui sont intimement liés à 

l’agriculture – la contribution totale de ce secteur atteint 17% des 

émissions globales (WRI 2010). Trois-quarts de toutes les émissions 

agricoles proviennent des pays en développement. Il s’agira donc 

d’identifier les mesures permettant d’atténuer les impacts négatifs du 

changement climatique et, dans le même temps, de diminuer l’empreinte 

carbone de l’agriculture.
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« Aujourd’hui il est déjà très difficile d’accéder aux 
puits, parce qu’il faut traverser des propriétés privées. 

Mais c’est interdit et beaucoup de propriétaires vont 
même jusqu’à mettre des clôtures autour de leurs terres. 
Avec la dégradation de la question de la terre, l’accès à 
l’eau va devenir encore plus compliqué. »

Kaseija Jailesi 
et Irene 
Kaseija
District de Kabarole, 

Ouganda



Voie alternative dans un contexte de pénurie de ressources naturelles 

Au cours des 40 prochaines années, la production agricole devra 

augmenter considérablement afin de répondre à la demande d’une 

population de plus en plus nombreuse et aisée. Néanmoins, avec les 

niveaux d’investissement et de croissance économique actuels, il ne sera 

possible d’augmenter la production qu’à un prix plus élevé. Un modèle 

alternatif de développement chercherait non seulement à accroître la 

production de demain mais également à améliorer la vie des plus 

démunis. Il s’agira d’accorder plus d’importance au développement 

durable pour limiter les impacts négatifs sur l’environnement. La 

demande future pourrait être quelque peu freinée en optant pour un 

mode de vie plus économe en ressources et en s’écartant des technologies 

de première génération visant à produire des biocarburants à grande 

échelle. Cela dit, il s’agira tout de même de produire davantage avec 

moins de ressources, de manière durable et en faisant des plus démunis 

une priorité.

Afin d’évaluer l’importance relative des deux voies de 

développement en 2030 et 2050, l’IFPRI a modélisé le système 

alimentaire mondial d’après deux scénarios :

1. �Dans le scénario d’un Monde conventionnel (tel que le montre le 

graphique 3.2 page 24) les tendances actuelles de croissance 

économique et démographique se poursuivent. D’autres variables 

se maintiennent également, notamment les faibles investissements 

dans la recherche sur l’agriculture, l’efficacité énergétique, 

l’utilisation efficace de l’eau et des terres. Le développement des 

biocarburants de première génération continue à être en ligne 

avec les mandats fixés. Par ailleurs, ce scénario prend en compte 

une augmentation rapide des émissions de gaz à effet de serre 

ainsi que l’aggravation des pénuries d’eau. Les niveaux de faim 

et de malnutrition restent alarmants dans les pays en 

développement (Nelson et al. 2010, Rosegrant et al. 2008a).

2. �Le scénario d’un Monde durable (Graphique 5.1 page 47) prévoit 

une augmentation des dépenses en recherche et développement 

agricole dans les pays en développement, associée à une 

multiplication des investissements sociaux et une utilisation plus 

judicieuse des ressources naturelles pour améliorer de façon 

durable les moyens de subsistance et les revenus des habitants 

des zones rurales.15 

Le scénario d’un Monde durable postule d'une meilleure prise 

en compte de la préservation des ressources en eau, terres et énergie 

grâce à davantage d’investissements technologiques et une utilisation 

plus efficace des ressources. Il se concentre sur les investissements 

qui atténuent la famine et la malnutrition, tels que l’amélioration des 

rendements agricoles et de la croissance du bétail. Il mise également 

sur l’assainissement, ainsi que sur l’éducation secondaire des femmes. 

D’autres facteurs revêtent également une importance particulière pour 

améliorer les conditions de vie des populations démunies et pour mieux 

protéger l’environnement. Il s’agit de miser sur une meilleure 

gouvernance, réduire les inégalités et inclure davantage les groupes 

sociaux marginalisés.16 Par rapport au scénario d'un Monde 

conventionnel, cette projection fait état d’une plus forte croissance 

économique mais d’une plus faible croissance démographique (en 

s’appuyant sur la variante basse de l’ONU de la croissance 

démographique - voir également Nelson et al. 2010). En outre, ce 

scénario mise sur une augmentation rapide de la productivité hydrique 

et de la croissance agricole grâce à des recherches plus efficaces, et 

entre autres grâce à un effet d’entraînement. En conséquence, d’ici à 

2030, les rendements céréaliers dépassent de 15% ceux du scénario 

d'un Monde conventionnel et d’ici à 2050, ils sont supérieurs de 35%. 

La croissance du bétail et la taille des troupeaux grimpe de 30% entre 

2015 et 2050 par rapport au scénario d'un Monde conventionnel. En 

outre, on constate un investissement plus agressif dans les biocarburants 

de deuxième génération. Le scénario d'un Monde durable atteint 

également les objectifs fixés en matière de changement climatique à 

savoir une augmentation des températures qui se limite à 2° Celsius. 

Grâce à un plus gros effort d’investissement, toutes les filles ont accès 

à l’éducation secondaire d’ici 2030 et tous les habitants de la planète 

ont accès à l’eau potable d’ici à 2050.

Ces deux voies de développement ont des impacts différents 

sur la terre et l’eau. Dans le cadre du scénario d'un Monde conventionnel, 

la surface cultivée mondiale devrait s’étendre de 0,23% par an, à savoir 

de 169 millions d’hectares au total, pendant la période 2005-2050. 

La contraction des surfaces cultivées dans certains pays industrialisés 

et pays d’Asie sera largement compensée par l’expansion en Afrique 

subsaharienne et en Amérique Latine. Toutefois, cette expansion se 

fera principalement au détriment de zones marginales et boisées. Dans 

le second scénario, les zones forestières importantes peuvent être 

préservées puisque la surface cultivée diminue de 116 millions 

d’hectares d’ici à 2030 et de 201 millions d’hectares d’ici à 2050. Par 

ailleurs, les prélèvements d’eau totaux sont inférieurs de 544 kilomètres 

cube d’ici à 2030 et de 1369 kilomètres cube d’ici à 2050 aux niveaux 

du scénario d'un Monde conventionnel. Dans le second scénario, de 

grandes ressources hydriques sont libérées et pourront répondre aux 

importants besoins en eau domestiques et environnementaux.

Les deux scénarii font également état de divergences concernant 

les prix alimentaires et la nutrition. Du fait de la très forte croissance 

de la productivité dans le scénario d'un Monde durable, les prix des 

céréales sont inférieurs de 21% en 2030 et de 39% en 2050 aux prix 

du scénario d'un Monde conventionnel. Dans le scénario d'un Monde 

durable, les denrées alimentaires sont moins onéreuses donc plus 

abordables, ce qui améliore l’accès à l’alimentation. Ainsi, l’apport 

calorique disponible augmente de 496 kilocalories par habitant d’ici à 

2030 et de 1336 kilocalories d’ici à 2050 dans les pays en 

développement. Grâce aux nouveaux investissements agricoles et 

sociaux dans les pays en développement et à une meilleure utilisation 

et protection des ressources naturelles, le scénario d'un Monde durable 

permet de diminuer le nombre d’enfants souffrant de malnutrition en 

2050 à 50 millions contre 115 millions dans le scénario d'un Monde 

conventionnel – ce qui représente une réduction remarquable de 57%. 
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« Les pasteurs migrent vers les villes à cause de la forte 
concurrence pour l’accès à l’eau et aux pâturages. 

Mais seulement quelques uns d’entre eux réussissent à 
trouver un travail ou à créer une activité qui leur assure 
un revenu, comme une petite échoppe. »

« Mes dépenses en énergie et en eau ont 
considérablement augmenté ces dernières années. 

De plus, à cause des problèmes liés à la dégradation de 
l’environnement, l’eau est de plus en plus rare et elle 
n’est plus régulièrement distribuée jusqu’aux robinets 
des maisons. J’ai été obligé de construire un réservoir de 
stockage privé pour répondre aux besoins domestiques 
quand il n’y a pas assez d’eau. »

Lespérence Fedner
Coordinateur technique  

Welthungerhilfe, Jean Rabel, Haïti

Ato Liben Boru Liben
Oromia, Ethiopie

« Je suis sûre qu’à l’avenir il y aura suffisamment 
d’eau et d’énergie pour tout le monde, grâce au 

développement du pays… Mais j’ai peur que l’accès à 
la terre ne devienne un grave problème dans les années 
à venir. Il n’y aura pas assez de terres pour tout le 
monde. Notre population croît trop vite et la terre est une 
ressource limitée qui ne peut pas s’étendre à mesure 
que la population qui dépend d’elle grandit. »

Florence Akiiki  
Bamuturaki
District de Kabarole, Ouganda

Par exemple en Inde – pays où la malnutrition infantile affecte le plus 

d’enfants – la prévalence baisserait jusqu’à 27% dans le scénario d'un 

Monde durable – contre 39% dans le scénario d'un Monde conventionnel.

Les calculs montrent que l’éradication de la faim à court et 

moyen terme est un défi complexe et multifactoriel. Des progrès 

considérables peuvent être atteints en faisant évoluer les investissements 

et les politiques. Afin d’enrayer la malnutrition infantile, il s’agit 

notamment d’accélérer la croissance de différentes cultures, garantir 

l’accès à l’eau potable et à l’éducation secondaire pour toutes les filles. 

Nombre de ces changements constituent à la fois une cause et une 

conséquence de l’accélération de la croissance économique et d’un 

ralentissement de la croissance démographique. Le scénario d'un 

Monde durable prend en compte l’utilisation des ressources foncières 

et hydriques pour la production de biocarburants de première génération 

selon les mandats en vigueur, mais mise également davantage sur les 

technologies de deuxième génération. La suppression des politiques 

encourageant les biocarburants pourrait favoriser l’éradication de la 

malnutrition infantile et la préservation de l’eau, des terres et la 

biodiversité.

Dans une perspective durable, en 2050, tous les êtres humains 

auront accès à, et pourront consommer, des denrées alimentaires, une 

énergie moderne et de l’eau potable. Parallèlement, les écosystèmes 

cesseront de se dégrader et pourront même s’enrichir. Dans le scénario 

durable, les êtres humains avancent à grands pas vers la réduction de 

la pauvreté et un meilleur accès à l’eau pour tous sans toutefois réussir 

à éliminer totalement la famine et la malnutrition d’ici à 2050. Afin 

d’atteindre cet objectif, il faudrait des politiques et des investissements 

institutionnels supplémentaires ciblés sur les zones en proie à des 

crises alimentaires, ainsi que des mesures de soutien (notamment des 

systèmes d’aide sociale) pour les individus qui souffrent de faim 

chronique (voir aussi Runge et al. 2003).

11	Obligations en vertu desquelles chaque litre de carburant vendu doit contenir un pourcentage 
déterminé de biocarburant.
12	On définit les « paysages cultivés » comme les zones où au moins 30% de la surface est constituée 
de champs, de zones de cultures itinérantes, d’espaces consacrés à l’élevage en claustration ou à 
l’aquaculture en eau douce.
13	La production nette primaire est le taux de fixation du dioxyde de carbone par la végétation moins 
la déperdition liée à la respiration. C’est un indicateur de dégradation des sols largement utilisé 
dans les études mondiales et régionales car il peut être capté par satellite, ce qui rend sa mesure 
assez bon marché. Un autre avantage réside dans la disponibilité de données chronologiques à long 
terme, ce qui permet une comparaison de la dégradation des sols dans le temps.
14	�Ces projections ont été calculées en s’appuyant sur le Modèle International pour l’Analyse Politique des 

Denrées agricoles de base et du Commerce (IMPACT) de l’IFPRI.
15	On trouve une synthèse de ces deux scenarii dans Ozkaynak et al. (2012). Ces projections 
s’appuient sur le modèle IMPACT de l’IFPRI. IMPACT a pour objectif d’évaluer des scenarii alter-
natifs de l’avenir de l’offre et la demande en denrées alimentaires, du commerce, des prix et de la 
sécurité alimentaire. Il couvre 45 produits de base qui représentent près de la totalité de la produc-
tion et consommation de denrées alimentaires. Il se présente sous la forme de 115 équations inté-
grant l’offre et la demande par pays reliés au reste du monde via le commerce. Pour analyser la 
question de la sécurité alimentaire, IMPACT réalise une projection du pourcentage et du nombre 
d’enfants en âge préscolaire (de 0 à 5 ans) souffrant de malnutrition dans les pays en développe-
ment. Le niveau de malnutrition est une fonction de la disponibilité énergétique alimentaire moy-
enne par habitant, la proportion de femmes ayant reçu une éducation secondaire, l'espérance de 
vie à la naissance des femmes par rapport aux hommes et le pourcentage de la population ayant 
accès à l’eau potable. Le modèle intègre également un Module de Simulation Hydrique et un Modèle 
Hydrologique Mondial afin d’évaluer les impacts sur l’alimentation de l’offre et la demande en eau 
ainsi que du changement climatique. Le modèle prend également en compte les cultures énergé-
tiques sans inclure un modèle énergétique général.
16	Nombre de ces facteurs peuvent toutefois faire l’objet d’une évaluation qualitative ; ils sont hors 
de portée des modèles de simulation quantitatifs.
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« L'accès équitable à la terre et aux ressources naturelles est essentiel 
à la réalisation du droit à l'alimentation des communautés rurales en 
général et des groupes vulnérables et marginalisés en particulier. »
								                      FAO Right to Food, 2008
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LA TERRE, L’EAU ET L’ENERGIE : 
DES éLéMENTS CRUCIAUX POUR LES 
PETITS AGRICULTEURS 

Les petits agriculteurs sont un des groupes les plus pauvres et les plus 

touchés par l’insécurité alimentaire dans le monde. Ils vivent dans les 

régions les plus vulnérables du monde d’un point de vue écologique et 

climatique et doivent tirer leurs moyens de subsistance de ce milieu. En 

dépit des multiples défis, ce sont pour la plupart les petits agriculteurs 

qui nourrissent la planète, puisqu’ils produisent des denrées alimentaires 

pour 70% de la population mondiale (ETC groupe 2009). Pour nombre 

de ces agriculteurs, les pénuries n’ont rien de nouveau.

Au cours des dernières décennies, le développement agricole 

et rural a été relégué au second plan. C’est pourquoi une grande partie 

de la population n’a pas pu jouir de titres de propriété garantis, de 

l’accès à l’eau potable et aux ressources énergétiques. Par ailleurs, les 

secteurs agricoles nationaux étaient caractérisés par des déficits 

structurels et une faible productivité.

La triple crise (alimentaire, énergétique et financière) et la question 

des pénuries que nous avons analysée au Chapitre 3 ont contribué à faire 

de l’agriculture une priorité politique à l’échelle mondiale, obligeant les 

gouvernements et les institutions internationales à repenser les modes de 

production et de distribution des denrées alimentaires sur la planète. On 

constate aujourd’hui un regain d’intérêt pour les vertus de l’agriculture et 

les gouvernements ont intensifié leurs efforts au cours des dernières 

années pour commercialiser leur secteur agricole.

Ce type d’initiative a déjà vu le jour en Sierra Leone et en 

Tanzanie où Welthungerhilfe, Concern Worldwide et leurs partenaires 

ont collaboré avec des agriculteurs sur des questions liées à l’agriculture, 

au développement rural et à la sécurité alimentaire. Les gouvernements 

des deux pays ont adopté des mesures visant à stimuler le développement 

agricole à travers la commercialisation des denrées produites par les 

petits agriculteurs et la promotion des grandes exploitations agricoles. 

A mesure que ces initiatives se développent, les petits agriculteurs se 

retrouvent dans une situation de plus en plus précaire.

En Sierra Leone, les agriculteurs locaux ont déjà perdu des 

terres au profit de grands investisseurs. La société civile s’organise, 

exige davantage de transparence et remet en question le concept 

dominant de « modernisation agricole » qui a déjà débouché sur 

l’acquisition d’environ 20% des terres agricoles par des entreprises 

étrangères. Dans le cas de la Tanzanie, Concern aide les petits paysans 

à accéder à l’eau et à obtenir des titres de propriété foncière, à l’heure 

où le gouvernement mise sur un vaste programme de transformation 

du secteur agricole.

Pression de la demande en terres et 
transformation des moyens de subsistance 
dans les zones rurales en Sierra Leone

Depuis la fin de la guerre civile (1991-2002), la Sierra Leone travaille 

d’arrache-pied pour combattre l’extrême pauvreté et l’insécurité 

alimentaire. En dépit de ces efforts, le niveau d’insécurité alimentaire 

demeure alarmant (le score GHI du pays est de 24,7). La production 

intérieure d’un certain nombre de denrées alimentaires ne satisfait pas 

la demande et, contrairement aux décennies d’avant-guerre, la Sierra 

Leone est aujourd’hui un importateur net de denrées alimentaires. 

Parallèlement, 50 à 60% de la population dépend de l’agriculture pour 

assurer sa subsistance. Il s’agit principalement de petits paysans qui 

sont tributaires du système de jachère naturelle dans lequel les champs 

sont cultivés quelques années jusqu’à ce que le sol ait perdu sa fertilité, 

puis sont laissés en jachère pendant 10 à 15 ans. 

Les grandes parcelles sont-elles aussi disponibles pour les petits 

agriculteurs que pour les grands investisseurs étrangers ?

Afin d’améliorer la productivité et d’enrayer l’insécurité alimentaire, le 

gouvernement de la Sierra Leone promeut la modernisation de 

l’agriculture à travers la mécanisation et la commercialisation. En 2010, 

un programme de commercialisation quinquennal pour les petits 

agriculteurs (SCP) d’une valeur de 400 millions de dollars (USD) a été 

lancé dans le but de rapprocher les petits paysans des marchés et des 

chaînes de valeur commerciales.16 Par ailleurs, les campagnes lancées 

par le gouvernement pour attirer les investissements directs étrangers 

dans l’agriculture témoignent du récent engouement pour l’agriculture 

commerciale à grande échelle. Le président a reçu des délégations 

d’investisseurs venus de Chine et d’ailleurs. Des forums sur le commerce 

et l’investissement se sont tenus à Londres et à Freetown respectivement 

en 2009 et 2011. L’Agence pour la Promotion de l’Investissement et 

des Exportations en Sierra Leone (Sierra Leone Investment and Export 

Promotion Agency, SLIEPA) soutenue par l’Union Européenne et des 

fonds d’autres donateurs promet aux investisseurs « un accès aisé à la 

terre avec un processus de facilitation souple » (SLIEPA 2012a). 

La SLIEPA avance qu’il existe de grandes surfaces disponibles 

car « seuls 15% des 5,4 millions d’hectares de terre arable n’étaient 

cultivés en 2003, une date assez récente » (SLIEPA 2012b). Ces 

données sont en contradiction avec une étude du Ministère allemand 

de la Coopération économique et du Développement (BMZ) qui indique 

qu’une grande partie des terres est déjà surexploitée et qu’il reste peu 

d’espace pour l’expansion agricole (Bald et Schroeder 2011).

Des efforts considérables – mais qui en profite ? 

Entre 2008 et la mi-2012 près d’un million d’hectares de terres arables 

ont déjà été cédées par bail ou sont en cours de négociation.17 Les 

investisseurs misent principalement sur le palmier à huile, la canne à 

sucre et les denrées alimentaires telles que le riz – ce qui montre bien 
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dans quelle mesure les acquisitions de terres sont encouragées par la 

crise alimentaire et énergétique. La majorité des projets est tournée 

vers l’exportation. Au moins un investisseur – l’entreprise Addax 

Bioenergy installée en Suisse qui loue 44 000 hectares dans le district 

de Bombali au nord de la Sierra Leone pour la production de canne à 

sucre – cherche à produire de l’éthanol pour exporter vers l’Union 

Européenne et vendre l’électricité issue des sous-produits en Sierra 

Leone (Anane et Abiwu 2011).

Bien que les investisseurs cherchent à satisfaire les besoins de 

consommation des pays du Nord, d’aucuns soutiennent que les 

investissements directs étrangers à grande échelle dans l’agriculture 

peuvent également bénéficier à la population locale (voir, par exemple, 

Banque mondiale 2011a). L’étude de cas suivante, réalisée par 

Welthungerhilfe et l’Organisation Non Gouvernementale sierra-léonaise 

Green Scenery, s’intéresse à la réalité cachée derrière les discours et 

mesure les impacts des grands investissements sur la sécurité 

alimentaire et les moyens de subsistance des populations rurales 

démunies en Sierra Leone19.

Etude de cas : L’investissement de SAC dans la communauté de 

Malen, district de Pujehun

Welthungerhilfe travaille dans le district de Pujehun depuis 2007 et 

s’engage auprès de petits agriculteurs afin de réhabiliter les infrastructures 

rurales, augmenter les revenus et garantir la sécurité alimentaire à travers 

une utilisation efficace et respectueuse de l’environnement des ressources 

naturelles disponibles. En 2011, l’entreprise Socfin Agricultural Company 

Sierra Leone Ltd (SAC) – filiale de la corporation Socfin dont le siège est 

au Luxembourg – a loué 6500 hectares de terre dans la région pour faire 

pousser des palmiers à huile et des hévéas à des fins d’exportation. Le 

bail couvre environ un quart de la surface de la communauté de Malen 

et comprend 24 villages (voir carte page suivante). Il est valable pour une 

durée de 50 ans, avec une possibilité de prorogation de 21 ans. 

Conséquence directe de ce bail, les agriculteurs ont perdu leur accès aux 

terres agricoles et aux zones forestières. La plupart des activités et projets 

entrepris par Welthungerhilfe en partenariat avec les agriculteurs locaux 

a dû cesser.

Dans ce cas, comme dans d’autres, la transaction foncière pose 

deux questions préoccupantes : comment l’acquisition foncière est-elle 

décidée et quel en est l’impact sur les populations locales et la sécurité 

alimentaire (Anseeuw et al. 2012b) ?

2009	   

Etude de faisabilité réalisée dans la région (comprenant notamment 

des prélèvements d’échantillons de sol et des enquêtes). La population 

n’a pas été informée.

Septembre 2010

Lors d’une réunion de la communauté à Sahn Malen, le chef 

suprême annonce aux représentants des communautés locales 

qu’une entreprise va s’installer et reprendre l’ancienne plantation 

appartenant à l’Etat.

Février 2011 

Lors d’une réunion de la communauté à Sahn Malen, le chef 

suprême informe les représentants que toute la superficie de la 

communauté sera reprise par SAC pour la plantation de palmiers 

à huile et d’hévéas. Les propriétaires terriens de Malen s’opposent 

à la cession des terres.

Février/mars 2011 

Le chef du village de Semadu convoque une réunion. Les membres 

de la communauté expriment leur inquiétude face au devenir de leurs 

plantations et de leur production alimentaire. Le chef suprême répond 

que l’entreprise s’emparera des terres, que les populations y 

consentent ou non. Lorsque les habitants demandent comment ils 

pourront se nourrir, le chef leur dit qu’ils pourront acheter des aliments 

avec l’argent qui leur sera donné. 

5 mars 2011

Réunion de la communauté à Sahn Malen, en présence de la police 

armée, pour la signature du bail. Les chefs de village qui signent 

reçoivent une somme d’argent qu’ils redistribuent aux familles 

propriétaires de terres dans leur village. Les villageois et chefs de 

villages qui refusent de signer sont tenus à l’écart de la réunion. 

Selon le bail, seuls 5 des 9 sections de Malen ont signé.

A partir d'avril 2011 

Les plantations de palmier à huile des agriculteurs sont évaluées 

pour déterminer le montant de l’indemnité. Les plantations 

existantes de palmier à huile sont abattues. Début des opérations 

en pépinière. Préparation des infrastructures.

30 mai 2011 

Lors d’une réunion des parties prenantes à Pujehun, les parties en 

conflit se rapprochent et expriment leur volonté de travailler de 

concert pour le bien-être de la population. �

4 juin 2011 

Lors d’une réunion de la communauté à Sahn Malen, le bail est 

intégralement lu au public pour la première fois, et partiellement 

traduit dans la langue locale, le Mende. La légalité du contrat est 

mise en question. 

Octobre 2011

�Des propriétaires terriens inquiets publient une déclaration faisant 

état de leur griefs (Association des Propriétaires de Malen, « Griefs 

des propriétaires de la communauté de Malen », lettre au chef du 

district de Pujehun, 2 octobre 2011, accessible en anglais sur www.

greenscenery.org)

Plus de 100 propriétaires terriens bloquent l’accès à la zone louée 

par SAC. 40 sont arrêtés, 15 sont inculpés pour comportement 

séditieux, conspiration et langage menaçant.

Source: Melbach (2012).

Encadré 4.1 CHRONOLOGIE  PRESENTANT L’INVESTISSEMENT DE L’ENTREPRISE SOCFIN AGRICULTURAL COMPANY SIERRA LEONE 
LTD. (SAC) DANS LA COMMUNAUTE DE MALEN



Pujehun
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« Jamais nous n’avons pu dire ‘non’ à la transaction foncière ; nous 

nous sommes sentis contraints »

Les zones rurales en Sierra Leone sont détenues par les familles de 

propriétaires terriens, avec une structure communautaire qui occupe une 

fonction administrative et de surveillance considérable. La notion 

d’inaliénabilité des terres des familles étendues et des communautés est 

fortement ancrée chez les populations. Les terres sont donc 

traditionnellement attribuées et non louées. Le droit écrit prévoit toutefois 

une procédure permettant aux allochtones de louer des terres, s’ils 

disposent de l’accord de la communauté et des conseils locaux. Les 

investisseurs peuvent signer un bail directement avec le propriétaire ou 

sous-louer des terres au gouvernement signataire du bail.

Dans la communauté de Malen, l’investissement de SAC a été 

présenté comme une transaction bien plus limitée qu’elle ne l’était 

réellement. Les propriétaires et exploitants locaux n’ont été informés 

qu’après la prise de décision par les autorités tribales et ont été enjoints 

d’apposer leur empreinte de pouce ou de signer sans avoir connaissance 

des détails de l’accord. Ce n’est que trois mois après la signature du contrat 

qu’il a été lu publiquement et traduit en langue locale (encadré 4.1).

S. J. 
village Sinjo, Chefferie de Malen,  

Sierra Leone

Betty Sengeh 
village Sinjo, Chefferie de Malen,  

Sierra Leone

« Aujourd’hui je n’ai plus qu’un quart de ce que je 
possédais. La situation alimentaire a beaucoup 

empiré parce qu’on ne cultive plus rien. Avant, on 
mangeait deux fois par jour ; aujourd’hui on ne mange 
plus qu’une fois par jour et nous sommes obligés de 
tout acheter. J’ai payé 200 000 SLL au contremaître 
de Socfin [SAC] pour trouver un emploi à mes quatre 
enfants. J’ai dit à mes enfants que j’avais des difficultés 
et qu’ils devaient travailler ; maintenant ils travaillent 
tous les quatre pour la compagnie. Un de mes fils a 
quitté l’école pour aller travailler dans les plantations. » 

« Notre famille est parfois obligée de prendre un crédit 
ou de demander un prêt. Actuellement, nous avons 

1 100 000 SLL de dettes au total, dont 200 000 SLL 
que nous avons utilisés pour acheter de la nourriture. 
C’est la première fois que nous avons dû nous endetter 
pour acheter de quoi manger. Ces deux derniers mois je 
n’ai pas pu rembourser quoi que ce soit parce que mes 
enfants, qui travaillent pour la compagnie, n’ont pas 
été correctement payés. Nous attendions un paiement 
annuel au titre des plantations que nous possédons, 
mais nous n’avons rien reçu. » 

« Je travaillais pour Socfin, mais je suis tombé malade 
et j’ai dû arrêter. Avant, je cultivais nos propres terres 

et maintenant je suis à la maison sans rien faire… A 
court terme, je ne vois pas quelles sont les retombées 
positives de leur projet. A long terme, je ne sais pas. Je 
ne comprends pas bien ce qu’ils veulent faire. Nous ne 
comprenons pas vraiment parce que nous voyons que le 
chef, la compagnie et les autorités sont de leur propre 
côté, et pas vraiment du nôtre. » 

SIERRA LEONE

Bo

Western Area

Kenema
Kailahun

Kono

Pujehun

	 Districts d'intervention de Welthungerhilfe

	 Chefferie de Malen

	 Zone concernée par les investissements de SAC

Source : Welthungerhilfe/Green Scenery à partir de cartes officielles.
Pujehun

Pujehun



Le montant du bail, 5 dollars par acre (12,50 dollars par hectare) 

et par an, a été fixé par le gouvernement au lieu d’être négocié par les 

agriculteurs. Les propriétaires ne perçoivent que 50% du loyer annuel 

tandis que l’autre moitié est répartie entre les différents échelons 

administratifs du pays (le district et la communauté reçoivent 20% 

chacun et le gouvernement national 10%).

Au moment de la conclusion de l’accord, certains villages ont 

accepté les conditions imposées dans l’espoir que s’ouvrent de nouvelles 

perspectives d’emploi et d’éducation. Ces opportunités n’ont toutefois 

jamais vu le jour. En août 2011, deux autres villages qui s’étaient montrés 

très favorables à l’accord étaient devenus plus critiques.

« Avant, nous avions beaucoup plus à manger » 

Par le passé, la communauté de Malen était une société paysanne en 

grande partie autosuffisante. Aujourd’hui, il s’agit d’une société quasiment 

dépourvue de terre, tributaire d’un besoin de main-d’œuvre incertain et 

irrégulier. Une société qui souffre de l’angoisse et de la précarité causée 

par cette dépendance. 

Lors de la reprise de la terre par SAC, les agriculteurs ont obtenu 

un paiement unique d’environ 1 million de Leones (SLL) – environ 220 

dollars – pour chaque acre de plantation de palmier à huile. Aucune 

indemnité n’a été proposée pour les autres cultures. Ce montant est 

relativement bas par rapport au revenu annuel que les agriculteurs 

auraient perçu – une somme que nombre de familles investissaient dans 

la scolarisation de leurs enfants. 

Dans la petite agriculture, chaque membre de la famille contribue 

à la réussite de l’exploitation. Aujourd’hui, la plantation à grande échelle 

nécessite moins de main-d’œuvre et les anciens ménages agricoles 

Tableau 4.1 P rix d’une sélection de denrées alimentaires dans le district de Pujehun, Sierra Leone, 2011-2012

Produit Unité Prix (SLL)  
en mai 2011

Prix (SLL)  
en mai 2012

Différence de 
prix moyenne (%)

Marché 
villageois

Marché 
local 

Marché 
régional

Moyenne Marché 
villageois

Marché 
local

Marché 
régional

Moyenne

Riz local Tasse 1000 - 1200 1100 1100 1200 1200 1167 +6,1

Riz importé Tasse 1000 1000 1000 1000 1000 1000 933 978 -2,2

Manioc cru Kg 500 - 1000 750 917 2000 1333 1417 +88,9

Manioc transformé 
(gari) Tasse 250 250 200 233 400 300 - 350 +50,2

Huile de palme 
locale (variété 
dura)

Demi-
litre

1000 1000 1200 1067 1400 1500 1433 1444 +35,3

Huile de palme 
Masanke (tenera)

Demi-
litre

700–800 800 1000 850 1000 1000 1000 1000 +17,7

Patate douce Pile 500 - 1000 750 917 1000 1333 1083 +44,4

Farine Tasse 1000 900 1000 967 - 1100 1500 1300 +34,4

Sel Tasse 700 800 - 750 1000 500 500 667 -11,1

Sucre Tasse 2000 2200 2000 2067 2000 2000 2500 2167 +4,8 

Note : Le symbole - signifie que le produit n'est pas disponible. 
Source : Les prix ont été enregistrés par le personnel du projet de Welthungerhilfe. Toutefois, les prix à l’échelon du village ont été recueillis dans la région couverte par le bail en 2011 et 2012. Le taux 
d’inflation de 2011 était de 18,5% et selon les estimations il aurait baissé pour atteindre 8,5% en 2012 (Banque mondiale 2011a).
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dépendent des revenus d’un seul des membres de la famille. Les emplois 

sont majoritairement temporaires et le recrutement se fait au jour le jour. 

Bien que la plantation attire des travailleurs venus de zones extérieures 

au district, aucun emploi n’est réservé aux hommes et aux femmes qui 

ont loué leurs terres. 

Certes, les rémunérations à la plantation sont conformes aux 

projets d’investissement similaires en Sierra Leone, mais un salaire 

journalier de 2,20 dollars (SLL 10 000) est insuffisant pour répondre 

aux besoins alimentaires d’une famille, en particulier au vu de 

l’augmentation des prix à la consommation. Entre mai 2011 et mai 2012, 

les prix des denrées alimentaires sur le marché dans les régions touchées 

par les acquisitions foncières à grande échelle ont augmenté de 27% en 

moyenne (tableau 4.1).

A mesure que le niveau d’autosuffisance chute et les prix 

alimentaires augmentent, l’accès à une alimentation suffisante devient 

source d’inquiétude pour une grande partie de la population. Toutes les 

personnes interrogées en mai 2012 ont constaté un recul de la qualité et 

de la quantité des denrées alimentaires disponibles depuis l’accord conclu 

avec SAC. Les sondés ont notamment mentionné qu’ils consommaient 

moins de viande puisqu’il était plus difficile de trouver du gibier depuis le 

déboisement des zones forestières pour la plantation de SAC.

La conversion des anciennes surfaces agricoles et zones de 

brousse en plantation a eu d’autres conséquences dramatiques. Les 

populations s’inquiètent de plus en plus de la disparition du bois de 

chauffage (première source d’énergie dans les foyers, comme dans la 

plupart des pays d’Afrique subsaharienne, et de la difficulté de trouver 

des plantes médicinales.

tableau 4.1  Qualité du cacao exporté par trois 

coopératives du Sierra Leone, de 2008-2009 à 2011-2012 

Note : Un cacao de grande qualité a moins de 10% de défauts. La part du cacao de cette qualité est 
passée de moins de 10% des exportations du pays en 2008-2009 à plus de 75% en 2011-2012.
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Memai Charles
village de Kortumahun,  

Chefferie de Malen, Sierra Leone

Sama Amara
village Kortumahun, 

Chefferie de Malen, Sierra Leone

moins de 10%

10–15%

15–20%

20–25%

> 25%

« Les ressources que nous tirions des plantations 
sont presque épuisées. Avant, il y avait du manioc 

et du riz toute l’année, par exemple. Je faisais des 
réserves d’huile de palme et d’arachide pour l’année 
et j’en vendais un peu quand nous avions besoin de 
nourriture… Aujourd’hui ma famille consomme 8 tasses 
de riz par jour alors qu’auparavant nous en mangions 20 
tasses. Nous essayons quand même de faire deux repas 
par jour. » 

« Nous n’avons pas d’autre choix pour gagner notre vie. 
S’il y avait une autre possibilité, je ne travaillerais 

pas pour SOCFIN [SAC]. Quand je cultivais pour mon 
compte, je pouvais décider de la quantité que j’allais 
garder et de ce que j’allais vendre. C’était une bonne 
chose. Maintenant je reçois un tout petit salaire et je suis 
obligée de tout acheter. Les choses sont plus difficiles 
aujourd’hui, parce que tout se calcule. Quand nous 
cultivions pour nous-mêmes nous n’avions pas besoin 
de calculer. Et le coût de la vie augmente. Désormais, 
comparé à la situation précédente, nous sommes 
confrontés à une pénurie : maintenant, trois tasses de 
riz ; avant pas de mesure (peut-être cinq tasses). Je 
n’arrive pas à me souvenir de la dernière fois où nous 
avons mangé de la viande, mais nous mangeons du 
poisson au quotidien. Avant nous mangions de la viande 
au moins une à deux fois par semaine. Mais désormais, 
c’est loin d’être facile de trouver de la viande. » 



Promouvoir le dialogue concernant d’autres formes d’investissement 

Les gouvernements nationaux doivent respecter et protéger le droit de 

leurs citoyens à avoir accès à suffisamment d’aliments. Cependant, 

dans de nombreux endroits, les voix de ceux qui mettent en garde 

contre les développements erronés menaçant la sécurité alimentaire 

sont marginalisées. Dans ces cas-là, il est essentiel de soutenir les 

efforts des organisations de la société civile pour entamer un dialogue 

avec les représentants de leur gouvernement sur les conséquences 

observées des décisions politiques. 

Pour recueillir des informations sur les impacts de 

l’investissement de SAC à Pujehun, Welthungerhilfe et Green Scenery 

ont aidé à créer un système de suivi basé sur la communauté. En outre, 

ces deux associations soutiennent la population locale de la Chefferie 

de Malen à évaluer les changements de leurs revenus à long terme. Au 

moment de la rédaction du rapport, Green Scenery était en train de 

créer une base de données destinée à répertorier toutes les acquisitions 

de terre à grande échelle en Sierra Leone. Cela s’inscrit dans le cadre 

d’une initiative plus large menée conjointement avec d’autres 

organisations de la société civile afin d’accroître la transparence 

d’accords concernant des investissements à grande échelle.

L’information collectée sera utilisée pour engager un dialogue 

à l’échelle nationale avec les dirigeants politiques et les medias sur les 

conséquences d’accords fonciers de grande échelle. Cette initiative 

ainsi que de nombreuses autres ont pour objectif de permettre une 

prise de conscience des risques posés par les investissements directs 

étrangers fonciers de grande envergure et de promouvoir des modèles 

d’investissements agricoles alternatifs. 

A l’est de la Sierra Leone, les petits agriculteurs qui cultivent 

du cacao et du café sont confrontés à des contraintes similaires à celles 

observées à Pijehun et ailleurs dans la Sierra Leone rural. Les 

rendements sont faibles à cause d’une dépendance à des variétés et 

des techniques peu productives. Cela est également dû à l’âge avancé 

de nombreux arbres. A cause de la qualité médiocre des produits, les 

intermédiaires paient un bas prix aux agriculteurs. Il n’existe pas de 

mesures d’incitation pour que ces derniers investissent dans des 

systèmes de récolte, fermentation, séchage et marketing décents. En 

outre, nombreux sont ceux qui dépendent d’un système de crédit qui 

maintient le statut quo.

Les politiques sont élaborées à l’échelle nationale. Néanmoins, 

le rôle et les fonctions du gouvernement local en matière de développement 

rural ne sont pas encore clairement compris ou appliqués. Par exemple, 

l’introduction des «  Champs-écoles-paysans  », dans le cadre du 

Programme de Commercialisation pour les petits agriculteurs, ne 

bénéficie pas encore à la majorité des foyers. Le secteur du cacao est 

négligé en termes de programmes de formations agricoles. De plus, 

depuis plusieurs années, les exportations de cacao stagnent, à un niveau 

nettement en-dessous de ceux atteints avant la guerre.

Dans ce contexte, les expériences menées par Welthungerhilfe 

en Sierra Leone montrent que, avec le soutien adéquat, la petite 

agriculture a un potentiel commercial qui va au-delà de la hausse de la 

disponibilité des denrées alimentaires sur les étals des marches locaux 

et régionaux. 

Welthungerhilfe, l’Institut Agro Eco Louis Bok et la Deutsche 

Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit (GIZ) ont travaillé avec 

trois coopératives nationales « afin d’accroître les revenus et le bien-

être des familles d’agriculteurs grâce à l’amélioration de la production 
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et du marketing dans les secteurs du cacao et du café à l’est de la 

Sierra Leone ». Dans cette démarche, ces associations ont pu compter 

sur le soutien de la Commission européenne. 10 000 petits agriculteurs 

cultivant en moyenne des surfaces de 2,4 hectares ont participé à cette 

coopération lancée en 2007. Grâce à ce travail, il a été démontré qu’il 

est possible d’accroître à la fois la qualité et la quantité de la production 

agricole, y compris dans un contexte où cette dernière est atomisée, 

c’est-à-dire aux mains de milliers de petits exploitants. Entre 2007 et 

2009, le revenu moyen d’un foyer tiré de la production de cacao et de 

café a augmenté de 81% (USD 190). 15% de cette hausse peuvent 

être directement attribués au projet (suite à une comparaison des prix 

entre les villages bénéficiant du projet et ceux n’en bénéficiant pas). 

La qualité du cacao exporté via le projet des trois coopératives a 

également considérablement augmenté (tableau 4.1) Les données 

illustrent le potentiel économique des petits agriculteurs. Avec le 

soutien approprié et des méthodes de formation peu onéreuses telles 

que les “champs- écoles- paysans”, les petits producteurs peuvent 

surmonter les obstacles tout au long de la chaîne de valeur tout en 

préservant la diversité et les structures durables des systèmes 

agroforestiers se basant sur la culture de cacaoyers.

Titres fonciers et eau dans les zones 
rurales en Tanzanie : protéger les moyens 
de subsistance des agriculteurs pauvres
La Tanzanie est un pays de contrastes. Au cours des dernières décennies 

écoulées, le pays a connu un taux de croissance économique vigoureux. 

En outre, on estime qu’entre 2012 et 2016 la croissance annuelle du 

PIB sera supérieure à 7%. Mais la Tanzanie a également été frappée par 

la sécheresse et l’insécurité alimentaire en 2009 et 2010. De plus, le 

taux d’inflation annuel des aliments reste inchangé et atteint 25,3%. 

Quant à la part de l’alimentation dans l’indice des prix à la consommation, 

part qui représente 47,8% du panier de biens utilisé pour calculer 

l’inflation, elle a également augmenté. En 2012, on estime qu’environ 1 

million de personnes souffrent d’insécurité alimentaire et que 42% des 

foyers n’ont souvent pas accès à suffisamment d’aliments. Sur 79 pays, 

la Tanzanie est classée 54ème du GHI 2012.

L’agriculture est le pilier du mode de vie tanzanien. En effet, 

plus de 80% des Tanzaniens dépendent de l’agriculture pour subvenir 

à leurs besoins. Selon certaines estimations, 2,1 millions d’hectares 

seraient cultivés en Tanzanie, dont 95% par des petits agriculteurs 

possédant des terrains dont la surface varie entre 0,9 et 3 hectares. 

Ces petits agriculteurs utilisent des méthodes de travail traditionnelles 

et pratiquent principalement une agriculture vivrière.

Ces agriculteurs sont confrontés à des difficultés telles qu’une 

faible productivité, une dépendance à l’agriculture pluviale, des 

structures de soutien sous-développées, des technologies insuffisantes, 

des entraves pour accéder aux marchés alimentaires et des faibles 

subventions publiques. Mais ils doivent également faire face à un autre 

défi qui passe souvent inaperçu ; bien que plus de 90% des agriculteurs 

revendiquent la propriété de leur terrain, en réalité moins de 10% des 

Tanzaniens détiennent un titre de propriété foncière officiel.

En 1999 en Tanzanie, la loi N°4 relative au régime foncier et 

la loi N°5 relative aux terres de village ont été promulguées. Ces lois 

visaient à permettre aux petits agriculteurs de faire reconnaître leurs 



droits sur leur terrain en leur octroyant un certificat d’occupation des 

sols se basant sur le droit coutumier (CCRO). Ces lois reconnaissent 

l’occupation des terrains et ont pour objectif de garantir d’un point de 

vue juridique les droits existants, notamment les droits coutumiers des 

petits agriculteurs. Elles garantissent aux femmes les mêmes droits 

qu’aux hommes d’acquérir, de posséder, d’utiliser et de transférer des 

terres, que ce soit en leur nom ou en association avec des hommes en 

dehors de toutes restrictions coutumières ou religieuses. Ces deux lois 

avaient pour objectif de garantir le régime foncier mais également de 

permettre aux agriculteurs d’acheter du matériel et des intrants afin 

d’accroître leur production, de renforcer leur sécurité alimentaire et 

d’améliorer leurs moyens de subsistance. 

L’application de ces lois a toutefois été confrontée à quelques 

difficultés. La plupart des droits d’occupation n’ont pas été enregistrés. 

En outre, étant donné que les CCRO ne sont pas reconnus comme des 

biens hypothécables, les institutions financières sont réticentes à les 

considérer comme des garanties. De plus, bien que les lois foncières 

reconnaissent que les femmes jouissent des mêmes droits que les 

hommes en matière de propriété foncière, il arrive que ces clauses ne 

soient pas respectées à cause des lois coutumières et des pratiques 

traditionnelles. Les femmes mariées ne sont pas autorisées à vendre 

leur terrain sans la permission préalable de leur mari. A cause de 

certains comportements et attitudes, certaines femmes préfèrent ne 

pas intervenir dans les questions foncières.

Etant donné ces difficultés, en 2006, le gouvernement a lancé 

un Plan stratégique pour l’application des lois foncières. L’octroi de 

titres fonciers est également un pilier de Kilimo Kwanza, la stratégie 

nationale visant à transformer le secteur agricole tanzanien en un 

secteur commercial moderne.

Des obstacles demeurent, mais le besoin d’accélérer le 

processus de transformation du secteur agricole se fait de plus en plus 

pressant. C’est pourquoi le gouvernement lance de nombreuses 

initiatives afin d’accroître la production et d’encourager les 

investissements commerciaux dans ce secteur.
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Un certificat d’occupation des sols basé sur le droit coutumier (CCRO) rempli

Sinaraha  
Adam Ng’omwa 
District d'Iringa, Tanzanie

Ali Mtuli  
et Edna  
Mafunde 
District de Pawaga  

Tanzanie

Mustafa Kibibi  
Balizila 
District de Kibondo, Tanzanie 

« Aujourd’hui ou demain, je ne serai peut-être pas là, et 
les voisins pourraient en profiter pour empiéter si les 

limites ne sont pas claires. » 

« Quand nous aurons assez d’argent, nous aimerions 
en demander un [un CCRO], pour garantir la sécurité 

de notre terre. Avant, la terre n’avait pas de valeur, mais 
maintenant la demande augmente et nous avons entendu 
aux informations qu’il y a des gens qui commencent 
à s’approprier des terres, alors cela vaut la peine de 
protéger la nôtre. » 

« C’est une bonne chose d’avoir le certificat. C’est une 
sécurité pour mes enfants : si je meurs, ils pourront 

garder la terre. J’ai aussi mis le nom de ma femme sur 
le certificat, parce que c’est ma première femme. Je l’ai 
inscrite parce que nous travaillons cette terre ensemble 
depuis que nous sommes adolescents, alors c’est aussi 
son droit, et celui de ses enfants. Je pense que c’était 
important qu’elle figure sur le certificat. » 



TANZANIA

Kigoma

Iringa

Mtwara

Ngara

Le travail de Concern en matière de 

titres fonciers et d’irrigation

Concern Worldwide travaille en 

Tanzanie depuis 1978, date à 

laquelle elle a été invitée par le 

premier président, Julius Nyerere, à 

mettre en œuvre des projets de 

développement communautaire à Iringa. A 

une époque, cette région située dans une 

zone montagneuse dans le sud du pays a été 

le grenier de la Tanzanie. Cependant, au cours 

des 20 dernières années, Iringa a connu de 

longues périodes de sécheresse. Rien qu’en 

2011, sur une population de 245 000 

personnes, 43 000 ont demandé une aide 

alimentaire.

La terre revêt une importance vitale pour le peuple d’Iringa, 

car 90% de sa population tire ses revenus de l’agriculture et de 

l’élevage. Néanmoins, le potentiel reste en grande partie inexploité 

et bien que 40% des terres soient arables, seuls 23,3% sont 

cultivées.

Garantir les titres de propriété foncière et l’irrigation sont 

deux missions essentielles du travail de Concern dans la région et 

au-delà. Depuis 2006, l’objectif prioritaire des programmes de 

Concern sur les moyens de subsistance a été le suivant : que les 

citoyens pauvres et vulnérables d’Iringa, de Kiolo et de Mtwara 

puissent jouir de leur droit à un niveau de vie correct. Un autre 

volet primordial de ces programmes est d’accroître l’accès de ces 

citoyens à la terre et le contrôle qu’ils exercent dessus. Pour 

atteindre cet objectif, ils doivent régulariser leurs statuts de 

propriétaires grâce à l’acquisition de CCRO. Ces efforts ont déjà 

donné d’importants résultats. Concern a apporté son soutien pour 

l’octroi de plus de 9500 CCRO, ce qui représente environ 16% du 

nombre total de certificats d’occupation des sols attribués en 

Tanzanie depuis l’entrée en vigueur des lois foncières en 2001.

Depuis 2009, la région d’Iringa a délimité 103 de ses 125 

villages et délivré à chacun d’entre eux des certificats fonciers, 

dans l’attente de la délimitation des terrains individuels et de 

l’octroi de CCRO aux foyers. Concern a apporté son soutien au 

développement de plans d’utilisation des sols dans 12 villages ainsi 

que pour les autres étapes du processus de titrage des terres. 

Cependant, Concern n’est pas intervenue dans la délimitation des 

terrains ni dans le levé des limites des terrains qui ont relevé de 

la responsabilité du Conseil du village et du Bureau foncier. Plus 

de 8000 titres fonciers ont été délivrés dans la région d’Iringa, 

dont plus de 6000 ont été appuyés par Concern. 

Les principales étapes du processus d’octroi des certificats 

d’occupation des sols sont les suivantes :

•	 Fournir des ressources aux agents du Bureau foncier (régional), y 

compris des stations GPS, des ordinateurs, des boîtes de 

classement, des sceaux officiels et des logiciels ;

•	 Organiser des réunions d’information sur la loi N°5 relative aux 

terres de village de 1999 et la loi Dispute Act N°2 de 2002 ;

•	 Créer des tribunaux et des comités fonciers ;

•	 Former les tribunaux et les comités à exercer leurs responsabilités ;

•	 Préparer des plans d’utilisation des sols du village en coopération 

avec le Conseil du village et l’Assemblée du village ;

•	 Délimiter et relever les limites du village en coopération avec les 

Comités fonciers de village ;

•	 Préparer et délivrer les certificats aux villages ;

•	 Mener à bien l’attribution de parcelles de terrain individuelles au 

sein du village ;

•	 Créer des établissements de registres fonciers dans les villages et 

les équiper de matériel tel que des sceaux, des registres, etc. ; 

•	 Créer une base de données regroupant toutes les informations 

liées à la question foncière telles que les coordonnées GPS des 

parcelles de terrain ;

•	 Enregistrer et délivrer des CCRO au nom de propriétaires 

individuels ;

•	 Payer le tarif fixé par le Conseil du Bureau foncier de 50 000 TSh 

(31,60 dollars USD) par CCRO et par foyer.

Les bénéfices de l’enregistrement des titres de propriété foncière

En Tanzanie, dans ce domaine, cette coopération est celle à avoir remporté 

le plus large succès en termes de nombre de titres fonciers délivrés. Le 

principal avantage que tirent les petits agriculteurs de cette coopération 

est la sécurité. Les titres de propriété foncière garantissent aux agriculteurs 

une reconnaissance juridique. Si le terrain est la propriété de quelqu’un, 

alors par la suite il faudra lui verser une compensation. Cela est 

particulièrement important à la lumière d’une nouvelle initiative 

gouvernementale lancée en 2010 au Forum économique mondial pour 

l’Afrique. Le Southern Agricultural Growth Corridor of Tanzania-SAGCOT- 

(Corridor de croissance agricole dans le sud de la Tanzanie) englobe un 

tiers de la Tanzanie continentale, s’étend depuis Dar Es Salaam à l’est 

jusqu’à Morogoro, Iringa, Mbeya, et Sumbawanga à l’ouest. Cette stratégie 

a été élaborée afin de donner plus d’autonomie à la fois aux petits 

agriculteurs et aux plus grands exploitants agricoles, le but étant de faire 

de l’agriculture un succès commercial grâce à un partenariat noué avec 

Source : SAGCOT (2012). 
Note : Le Corridor de croissance agricole dans 
le sud de la Tanzanie couvre environ un tiers 
de la Tanzanie continentale. Il s’étend au nord 
et au sud de l’axe central routier, ferroviaire et 
de la « colonne vertébrale » du pays, l’axe du 
pouvoir qui s’étend de Dar es Salaam aux 
régions du nord de la Zambie et du Malawi.

Le corridor de croissance 
agricole du sud de la Tanzanie 
(indicatif) 
Zones d'intervention de Concern 
Bureau capitale de Concern

Le corridor de croissance agricole 

du sud de la Tanzanie
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Dar es Salaam



le gouvernement, les entreprises et les donateurs. Avec le temps, cette 

initiative est susceptible d’avoir des retombées considérables pour les 

petits agriculteurs alors même que des entreprises cherchent à investir en 

Tanzanie. Garantir que ces agriculteurs bénéficient d’un régime foncier sûr 

est une étape cruciale pour consolider leur position à l’avenir.

Le second bénéfice concret de l’enregistrement des titres de 

propriété foncière est l’accès au crédit. En effet, cela permet aux agriculteurs 

d’investir et d’augmenter leurs rendements. Ce processus a également 

permis de connaître précisément la quantité de terres actuellement 

disponibles. De nombreux villages et autorités locales ont découvert qu’il 

n’y a pas autant de terres qu’ils le pensaient. Selon Msigwa Malaki, 

Commissaire Adjoint aux questions foncières, dans la région sud, « Lorsque 

nous avons procédé à la délimitation des terrains, nous pensions qu’il y en 

avait assez ; nous pensions qu’il y avait des terres inexploitées. Mais lors du 

relevé, les villages se sont rendus compte qu’ils n’avaient pas assez de terres 

pour être inclus dans le projet SAGCOT » (Msigwa Malaki, déclaration 

personnelle). Des limites plus clairement établies ainsi que la reconnaissance 

d’un droit de propriété sur les ressources naturelles ont réduit les opportunités 

d’exploitation ainsi que le nombre de contentieux actuels.

Le défi posé par l’irrigation 

Obtenir des titres fonciers est une partie de la solution. L’eau est 

également un sujet clé pour les agriculteurs d’Iringa. Etant donné 

que les régimes de précipitations deviennent de plus en plus 

imprévisibles, la dépendance à l’agriculture pluviale devient trop 

risquée. Moins de 40% de la région dispose de systèmes d’irrigation 

et de nombreux agriculteurs sont dans l’incapacité de cultiver leurs 

terres. C’est pourquoi l’irrigation est un volet crucial du Programme 

intégré de moyens de subsistances de Concern qui travaille de 

concert avec le Bureau régional du ministère de l’agriculture. Leur 

objectif commun est d’améliorer les infrastructures d’irrigation en 

soutenant les projets d’amélioration des canaux et de construction 

de vannes. L’introduction de l’irrigation au goutte à goutte représente 

également une stratégie clé de Concern. 

A Luganga, par exemple, des vannes ont été installées le long 

du canal pour aider à réguler la quantité d’eau qui arrive aux fermiers. 

Concern a apporté son soutien au projet visant à renforcer et former 

des groupes d’utilisateurs d’eau et leurs comités de gestion. Ces 

comités sont formés par des villageois qui ont été élus par leurs pairs. 

Ces comités sont chargés de contrôler l’utilisation de l’eau, de recouvrer 

les coûts qui y sont liés et de gérer les opérations de maintenance du 

canal. Le canal permet à 300 agriculteurs de bénéficier d’un système 

d’irrigation grâce auquel ils peuvent cultiver leurs terres, accroître leur 

sécurité alimentaire et améliorer leurs revenus.

Néanmoins, cette avancée ne va pas sans poser de problèmes. 

La perte d’eau due à des fuites le long du canal est une difficulté qu’il 

faut résoudre. Ce faisant, cela permettrait une deuxième récolte, 

améliorant ainsi la sécurité alimentaire et les revenus des agriculteurs. 

La perte d’eau nuit également à la valeur de la terre qui décroît au fur 

et à mesure que la production chute. A l’inverse, la valeur du terrain 

augmente s’il jouit d’un accès à l’eau. Au début de l’année 2012, un 

connecteur temporaire a été installé afin de faciliter l’arrivée d’eau à 

450 agriculteurs supplémentaires. Depuis sa mise en place, le volume 

total d’eau disponible pour tous les petits exploitants a chuté, ce qui a 

entraîné une baisse de la production.
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Safia Mohamed  
Kikwebe
District de Kibondo, Tanzanie

Hamidu N’gulali 
Village de Ruaha, Iringa, Tanzania

« C’est beaucoup de travail de faire pousser des 
oignons, et le manque de main d’œuvre nous a 

beaucoup pénalisés. C’est impossible de préparer la 
ferme et de tout prévoir tout seul. Et même si j’ai cultivé 
0,4 hectares de riz cette année, je n’ai réussi à récolter 
que 10 sacs parce que la pluie n’a pas duré assez 
longtemps cette année. » 

« Maintenant je sais que même si je meurs, la terre 
sera en sécurité parce que j’ai enregistré les noms de 

4 de mes enfants sur le certificat. 2 filles et 2 garçons. 
(Je ne pouvais inscrire que quatre enfants maximum.) 
J’ai 2,5 hectares de terres, et je cultive du maïs, des 
haricots, des pommes de terre et du manioc. »

« Un de mes fils est marié, donc je cultive la terre, et 
mon fils m’aide. Nous échangeons aussi ce que nous 

produisons, donc si l’un d’entre nous a un problème, 
nous partageons la récolte (manioc ou maïs). Je mange 
deux fois par jour, le midi et le soir, et je vais travailler à 
la ferme très tôt. »

« Je pense que le certificat a des avantages importants. 
Par exemple, on peut louer la ferme pour gagner de 

l’argent. Je pense le faire en cas de nécessité. Je peux 
louer ma terre, et comme ça je peux continuer de payer 
l’école des enfants. » 

Dans la région, les tensions liées à l’eau entre les éleveurs 

et les agriculteurs sont de plus en plus fréquentes. Bien que les 

éleveurs de bétail aient des terres, il est possible que celles-ci ne 

disposent pas de source d’eau. C’est pourquoi parfois, ils n’ont 

d’autre choix que d’empiéter sur les terres cultivables et d’accepter 

de payer une certaine somme d’argent à leur propriétaire. Ainsi 

leurs animaux peuvent avoir accès à des pâturages et à de l’eau.



Progresser en matière d’enregistrement des titres de propriété 

foncière 

Alors que les bénéfices du processus d’enregistrement des titres de 

propriété foncière commencent à se faire sentir à Iringa, depuis l’entrée 

en vigueur des lois relatives aux questions foncières en 2001, les progrès 

sont extrêmement lents. Selon l’agent du Bureau foncier (régional), la 

politique foncière n’a pas été fixée comme priorité dans les budgets 

nationaux, contrairement aux secteurs de la santé, l’éducation ou les 

infrastructures. Iringa dispose d’un budget régional total de 189 millions 

TSh. De cette somme, 10 millions de TSh ont été alloués par le 

gouvernement national. Le Bureau foncier régional estime qu’en réalité il 

est probable qu’ils ne reçoivent qu’un tiers de cette somme. En outre, 

pour l’année 2012-2013, un seuil de 5,4 millions de TSh (USD 3,412) a 

été fixé pour le budget de l’administration chargée des questions foncières 

d’Iringa. Les budgets globaux sont soumis à une pression certaine et les 

budgets alloués à l’administration chargée des questions foncières ont 

été limités. Cela suscite des préoccupations et soulève des questions sur 

la priorité donnée au thème des titres fonciers. Des investissements 

supplémentaires sont nécessaires afin que d’autres communautés et 

agriculteurs se voient octroyer des titres fonciers.

Au cours des dix dernières années, le gouvernement s’est attelé 

à accorder la priorité aux investissements dans le secteur agricole. Tout 

comme le corridor SAGCOT, qui a été très largement promu, les questions 

foncières et le processus d’enregistrement des titres fonciers doivent 

recevoir un soutien technique et financier. Les citoyens doivent être 

protégés grâce aux titres fonciers, avant que les entreprises ne s’implantent 

dans des zones déjà utilisées. Il faut veiller à ce que tous les paysans 

aient leur CCRO avant d’inclure leurs terres dans le projet SAGCOT.

Les communautés ainsi que les Conseils des villages doivent 

communiquer à plus grande échelle et diffuser plus largement les 

informations concernant le titrage des terres. Une grande incertitude 

persiste en ce qui concerne le processus et les autorités compétentes 

pour effectuer l’enregistrement des terres. Selon les procédures officielles, 

les agriculteurs doivent s’inscrire auprès du Conseil foncier du village, 

puis leur demande doit être examinée par le Tribunal foncier du village ; 

par la suite, une pile d’inscriptions est envoyée au Ministère régional 

chargé des questions foncières. Cependant, il est parfois arrivé que les 

Conseils des villages attendent que le Ministère régional chargé des 

questions foncières se mette en contact avec eux et leur annonce une 

visite prochaine pour délimiter les terrains.

L’expérience de Concern en matière d’enregistrement des titres 

de propriété foncière met en lumière qu’une ferme volonté politique est 

indispensable ainsi que des politiques complémentaires, des programmes 

intégrés, tout comme un soutien financier, une amélioration des services 

et des programmes liés à l’eau. Chacun de ces éléments, au même titre 

que les autres, est crucial. Si un seul venait à manquer, l’impact général 

du projet serait moindre. Au contraire, tous réunis, ces éléments peuvent 

garantir et renforcer les investissements dans le processus de titrage des 

terrains ainsi que ses retombées considérables en Tanzanie dans les 

années à venir. 

Conclusion 

Les exemples de la Sierra Leone et de la Tanzanie illustrent les 

vulnérabilités particulières des petits exploitants liées à la pénurie de 

ressources et à une concurrence accrue. Bien que des politiques 
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Kaleta Sharaba Kabika  
District de Kibondo, Tanzanie

nationales aient été mises en œuvre comme par exemple le Programme 

de commercialisation pour les petits agriculteurs en Sierra Leone et les 

lois foncières en Tanzanie, les retombées positives pour les familles des 

petits agriculteurs sont limitées. 

Certaines études suggèrent que si le potentiel de ces politiques 

était pleinement exploité, alors elles pourraient satisfaire les besoins et 

garantir les droits des petits agriculteurs. Mais pour cela, elles doivent 

aller de pair avec des ressources et des moyens appropriés et être 

reconnues comme volet d’un projet plus large de « modernisation de 

l’agriculture ». C’est-à-dire un projet qui soutienne implicitement et 

explicitement les petits agriculteurs. 

Le chapitre 5 présente des recommandations qui détaillent les 

politiques et les cadres de travail nécessaires pour une gouvernance 

responsable des ressources naturelles. Il présente des avancées 

techniques et des approches qui ont permis de s’attaquer avec succès au 

manque de connexions entre les politiques liées à l’eau, à la terre et à 

l’énergie. Il aborde également les mesures qui devraient être prises pour 

lutter contre les facteurs de la course aux ressources.

16	� Le programme prévoit un budget de 403 millions de dollars (USD). Toutefois, à partir de juillet 2012 
le SCP s’est vu allouer 50 millions de dollars par le Programme Mondial pour l’Agriculture et la Sécurité 
Alimentaire (Global Agriculture and Food Security Program, GAFSP), administré par la Banque 
mondiale. En outre, la Banque de Développement Islamique a annoncé une contribution à hauteur de 
20 millions de dollars. Un certain nombre d’autres programmes, dont le budget total s’élève à 83 
millions de dollars, s’inscrivent dans le cadre du SCP parce qu’ils soutiennent certaines composantes 
du premier programme (le Programme de la Banque mondiale pour le secteur privé rural, le programme 
de réhabilitation de l’agriculture de la Banque Africaine de Développement ainsi que le programme 
pour le financement rural et l’aide aux communautés et le projet communautaire de réduction de la 
pauvreté du Fonds International de Développement Agricole).

17	�Ces données de suivi proviennent de l’Organisation Non Gouvernementale sierra-léonaise Green 
Scenery (www.greenscenery.org).

18	� En août 2011 Welthungerhilfe a commandité une étude de cas indépendante afin de mieux comprendre 
le point de vue des agriculteurs locaux sur la transaction foncière et d’appréhender les impacts de 
l’acquisition de terres. L’étude complète se trouve sur le site internet de Welthungerhilfe (Melbach 2012).

« La terre nous appartient, nous la cultivons et cela 
nous permet de nourrir nos enfants. Je ne serais pas 

tranquille si mon nom ne figurait pas sur le certificat. Si 
mon mari mourait, mes enfants et moi ne serions pas 
protégés. Et puis mon mari pourrait vendre la terre, ou 
la louer, sans me le dire ; mais maintenant, comme le 
certificat est à nos deux noms, si nous voulons la vendre 
ou la louer, nous devons prendre la décision ensemble. » 



Anna Mdeka tient fièrement son CCRO. A ses 

yeux, ce titre foncier représente une sécurité 

et une indépendance essentielles. Il y a 

quelques années de cela, Anna a perdu une 

de ses jambes, et sa vie en a été transformée 

de bien des façons. Alors qu’auparavant elle 

commerçait, désormais elle dépend 

exclusivement de son exploitation pour vivre. 

C’est en 2006 que Concern Worldwide s’est 

engagé auprès du Conseil du village de 

Luganga, District de Pawaga, afin de soutenir 

le processus d’octroi de CCRO. L’objectif était 

de susciter une prise de conscience 

concernant ce processus, de faire des relevés 

de terrains et de les délimiter. En 2008, le 

terrain d’Anna a été l’un des premiers à faire 

l’objet d’un relevé. Un an plus tard, Anna a 

fait partie des 5 premières personnes à 

recevoir un CCRO officiel. 

« Le premier à m’avoir parlé du CCRO, 

c’est mon fils. Il s’était rendu à une réunion 

au cours de laquelle ce sujet avait été 

abordé. Lorsqu’il est rentré à la maison, il 

m’a encouragée à entamer des démarches 

pour en obtenir un. Il m’a expliqué que le 

CCRO pouvait être utilisé pour contracter 

un crédit, et il aimait l’idée de ne pas être 

harcelé à propos de mon exploitation. 

Comme je suis mariée, j’ai dû parler de 

cette démarche à mon mari. Il a deux 

autres épouses, mais il a accepté de me 

donner 0,8 hectares de terrain. J’ai alors 

entamé les démarches à mon nom afin 

d’obtenir un CCRO. »

Tout au long du processus, Concern a 

apporté son soutien à Anna. L’association 

a notamment payé les frais de délimitation 

du terrain et de préparation du titre foncier 

fixés par le Bureau foncier régional 

d’Iringa. Ces frais s’élevaient à 50 000TSh 

(USD 31,60). Pour Anna, le principal 

avantage de ce titre foncier, c’est le 

sentiment de sécurité qu’il lui a apporté. 

Car désormais elle sait qu’un terrain de 

0,8 hectares lui appartient et ne peut pas 

lui être retiré. Anna est une des trois 

femmes de son mari, et désormais ses 

moyens de subsistance dépendent moins 

des autres et sont mieux protégés. 

Cela va faire 4 ans que son titre foncier lui 

a été délivré, cependant Anna ne l'a pas 

utilisé pour obtenir un crédit. Néanmoins, 

elle sait exactement ce qu’elle ferait d’un 

prêt : « J’aimerais emprunter 500 000 TSh 

pour acheter des cochons et cultiver plus. 

J’aimerais diversifier mes cultures et gagner 

plus d’argent, mais je ne suis pas sûre de 

comment obtenir un crédit. »

A Iringa, l’incertitude concernant 

l’utilisation des titres fonciers pour obtenir 

un crédit est monnaie courante. Cela pose 

un problème : des plus de 8000 personnes 

qui ont obtenu un titre, seules 21 l’ont 

utilisé comme garantie. En outre, ces 

exploitations étaient dans l’ensemble assez 

développées, produisaient des cultures 

commerciales et étaient plus mécanisées. 

Les institutions financières prêtent attention 

à ces critères et limitent donc les 

opportunités pour les petits agriculteurs. 

De plus, ces titres ne sont pas encore 

pleinement reconnus comme des biens 

hypothécables. Par conséquent, les 

institutions financières sont réticentes à les 

accepter. A l’heure actuelle, le Ministère des 

questions foncières travaille afin que ces 

titres fassent partie intégrante de la loi sur 

l’enregistrement des terres. Cependant, cela 

prendra du temps. En attendant, étant donné 

le manque d’information et de politiques 

complémentaires dans ce domaine, les 

bénéfices de ces titres sont limités. 

L’eau représente un autre défi pour Anna. 

« Si je ne reçois pas assez d’eau du canal, 

des mauvaises herbes poussent sur mon 

terrain. Le canal est dans un état délabré. 

Si au cours de ces trois dernières années 

Concern ne l’avait pas rénové nous aurions 

été dans l’incapacité de faire pousser quoi 

que ce soit dans le village. » Le lotissement 

d’Anna a un accès au canal, elle peut donc 

cultiver du riz. Elle en récolte entre 26 et 

30 sacs par saison. Après la principale 

récolte, lorsque la terre s’assèche, elle 

cultive du maïs. Elle gagne en moyenne 

600 000 TSh (USD 380) par saison. Elle 

échange également une partie de son riz 

contre du maïs et de la viande. 

Avant de partir, Anna explique que son CCRO 

a incité son mari à s’intéresser à ce processus, 

et désormais, il a son propre titre foncier. 

Concern apporte un soutien croissant au 

processus d’enregistrement des titres de 

propriété foncière, ce qui permet à de 

nombreuses personnes de la communauté 

d’exercer un contrôle sur la terre qu’elles 

cultivent depuis longtemps. En 2011, 119 

parcelles supplémentaires ont fait l’objet 

d’un relevé et ont été délimitées dans le 

village d’Anna.

encadré 4.2  Une étude de cas d’enregistrement de titre foncier dans la région d’Iringa en Tanzanie

Anna Mdeka tenant une copie de son CCRO, Village de Luganga, District de Pawaga, Iringa 
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« Les états peuvent et doivent réaliser une réorientation de leurs systèmes 
agricoles vers des modes de production qui contribuent à la réalisation 
progressive du droit de l’homme à une alimentation adéquate. »
		                       Olivier De Schutter, Rapporteur spécial des Nations Unies sur le droit à l'alimentation
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RECOMMaNDATIONS 

Dans les décennies à venir, la sécurité alimentaire sera soumise à une 

pression accrue du fait des pénuries en eau, en terres et en énergie. Si 

nous souhaitons faire des progrès et améliorer le bien-être ainsi que le 

statut nutritionnel des plus pauvres, nous devrons faire en sorte que toute 

une série d’aliments soit plus disponible et plus accessible. Il faudra 

également identifier et s’attaquer aux pratiques et aux politiques permettant 

le gaspillage et garantir aux communautés locales un plus grand contrôle 

sur les moyens de production et un meilleur accès à ces ressources. 

La volatilité croissante des prix alimentaires ainsi que la flambée 

des prix des denrées alimentaires, en partie due à la pénurie en terres, en 

eau et en énergie, ont poussé de nombreux pays à repenser l’agriculture 

et leurs stratégies en matière de sécurité alimentaire et à les aligner avec 

les politiques concernant la terre, l’eau et l’énergie. Des stratégies 

holistiques, prenant en compte à la fois la terre, l’eau, l’énergie et les 

aliments peuvent réduire les impacts négatifs des politiques incohérentes 

mises en œuvre dans chacun de ces domaines. Elles peuvent également 

permettre de promouvoir le partage d’innovations couronnées de succès. 

Les différentEs autorités gouvernementales doivent travailler en 

étroite coopération entre elles, mais également avec les communautés 

locales, la société civile et le secteur privé dans les domaines de 

l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi de politiques. Il est impératif de 

mettre en place un suivi des résultats donnés par les changements opérés 

dans les secteurs de l’eau, la terre et l’énergie tant sur le plan humain que 

sur le plan environnemental. Un suivi doit également être réalisé pour les 

stratégies alternatives dans les secteurs de l’agriculture, des denrées 

alimentaires et de la nutrition. 

Dans ce contexte, des mesures doivent être prises dans trois 

domaines :

1.	Gouvernance responsable des ressources naturelles : se doter d’un 

cadre réglementaire adapté

	 a.	 Garantir les droits fonciers et les droits liés à l’eau 

	 b.	 Supprimer graduellement les subventions 

	 c.	 Créer un environnement macroéconomique propice 

2.	Renforcer les approches techniques : 

a.	 Investir dans les technologies de production agricole qui  

permettent une plus grande efficacité hydrique, énergétique et 

foncière

b.	 Promouvoir les approches qui entraînent une utilisation plus efficace 

de la terre, de l’eau et de l’énergie tout au long de la chaîne de valeur

c.	 Eviter l’épuisement des ressources grâce aux suivis et évaluations 

des stratégies appliquées en matière d’eau, de terre, d’énergie et 

de systèmes agricoles

3.	 S’attaquer aux facteurs responsables de la pénurie des ressources 

naturelles : gérer les risques 

a.	 Prendre en compte le changement démographique, promouvoir 

l’accès des femmes à l’éducation et à la santé reproductive 

b.	 Accroître les revenus, réduire les inégalités et promouvoir des 

modes de vie durables

c.	 Atténuer les effets du changement climatique et s’y adapter grâce 

à l’agriculture

Accent mis sur des bénéfices  
durables, à long terme

Politiques locales, nationales et 
internationales coordonnées

Energie 
>	 Evaluation rigoureuse des 

énergies renouvelables

>	 Le changement de l’usage des 

terres reflète la priorité donnée à la 

sécurité alimentaire

>	 Développement des technologies 

et des approches dotées d’une plus 

grande efficacité énergétique

>	 Agroforesterie

Foncier 
>	 Garantir le respect des droits fonciers

>	 Investissements directs étrangers 

transparents

>	 Planification en matière de paysages

>	 Préservation de la biodiversité

>	 Protection des sols

Synergies pleinement exploitées

Sécurité  
alimentaire  

durable

Source : Auteurs. 

graphique 5.1  Utiliser les synergies dans les domaines de l’eau, la terre et l’énergie 
pour garantir une sécurité alimentaire durable

Eau 

>	� Utilisation efficiente de l’eau

>	� Garantir les droits liés à l’eau

>	� Gestion intégrée des bassins versants 

et des zones de pâturages
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Gouvernance responsable des ressources 
naturelles : se doter d’un cadre 
réglementaire adapté

Garantir les droits fonciers et les droits liés à l’eau

Les ressources naturelles s’épuisent. C’est pourquoi la manière dont les 

droits fonciers et ceux liés à l’eau seront répartis aura des retombées 

croissantes sur le développement social et économique des Etats et de 

leurs citoyens, ainsi que des conséquences particulières sur les moyens 

de subsistance des plus défavorisés. 

Bien que la plupart des régions du monde possède des systèmes 

de droits, nombre d’entre eux sont sous-développés, sous-financés ou bien 

ne se fondent ni sur le droit écrit ni sur le droit coutumier. Dans ce contexte, 

les détenteurs de droits sont vulnérables et donc susceptibles d’être 

expropriés. La récente hausse du nombre d’accords fonciers passés au sein 

ou entre des Etats a accru les défis et soulevé des questions clefs quant à 

la gestion des droits liés aux ressources locales.

En mai 2012, le Comité de la sécurité alimentaire mondiale a 

adopté des Directives volontaires pour une gouvernance responsable des 

régimes fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux forêts dans le 

contexte de la sécurité alimentaire nationale (encadré 5.1). Ces directives 

permettent aux autorités gouvernementales, au secteur privé, à la société 

civile ainsi qu’aux citoyens de déterminer si leurs actions et celles des 

autres représentent des pratiques acceptables et sont orientées vers la 

protection des droits fonciers et des droits liés à l’eau des petits agriculteurs. 

De plus, à l’heure actuelle, le Comité de la sécurité alimentaire mondiale 

étudie actuellement les principes qui doivent guider les investissements 

agricoles responsables. Ces principes seront disponibles dès 2013. Des 

études préliminaires menées sur des cas d’acquisition de terres ont montré 

que, jusqu’ici, les droits des petits agriculteurs et des groupes marginalisés 

n’ont pas suffisamment été pris en compte. C’est pourquoi les demandes 

des organisations d’agriculteurs et d’autres parties prenantes de mettre un 

terme aux acquisitions de terre à grande échelle doivent être examinées à 

la lumière de ces directives et de ces principes. 

Supprimer graduellement les subventions 

Il est nécessaire de mettre un terme graduellement aux subventions directes 

pour le carburant et les engrais afin de garantir une utilisation plus durable 

et efficace de l’eau, de la terre et des énergies. A la place, les pays devraient 

verser des aides limitées mais extrêmement ciblées aux agriculteurs et aux 

consommateurs pauvres afin de les soutenir. Les subventions dans les 

domaines de l’eau et de l’énergie entraînent une surconsommation de ces 

ressources rares, font peser une pression supplémentaire sur les budgets 

limités des gouvernements et souvent ne bénéficient pas aux producteurs 

et aux consommateurs les plus défavorisés. Néanmoins, de nombreux pays 

subventionnent l’eau et l’énergie, de manière directe (au travers de 

subventions pour l’eau et l’électricité et l’approvisionnement gratuit d’eau 

d’irrigation) et indirecte (en subventionnant les engrais). Ces pays cherchent 

ainsi à fournir un soutien aux revenus des agriculteurs et à stimuler la 

production. L’Agence Internationale de l’Energie estime que les subventions 

allouées aux énergies fossiles devraient passer de 409 milliards de dollars 

USD en 2010 à 660 milliards de dollars USD en 2020. A titre de 

comparaison, les subventions versées aux énergies renouvelables s’élevaient 

à 66 milliards de dollars USD en 2010. Ces subventions accordées pour 

les énergies fossiles ne bénéficient pas forcément aux plus démunis. En 

2010, les 20% les plus pauvres de la population mondiale ont reçu environ 

8% des 409 milliards de dollars USD (AIE 2011). Quant au milliard de 

personnes sans accès à des formes modernes d’énergie, elles ont 

complètement été exclues de ces mesures d’aide. 

En Asie du Sud, le budget national destiné aux subventions 

bénéficiant aux énergies fossiles augmente. Cela accroît la pression qui 

pèse sur les eaux souterraines (car de l’énergie est utilisée pour pomper 

l’eau nécessaire à l’irrigation) et les approvisionnements en énergie. Par 

exemple, et cela est en partie dû aux subventions aux énergies, plus de 

60% de la production alimentaire indienne dépend des eaux souterraines 

qui souvent sont surexploitées. 

Pour réduire la dépendance aux énergies fossiles, certains pays se 

concentrent tout particulièrement sur les sources d’énergie renouvelables. 

Cependant, jusqu’ici, les stratégies privilégiant les énergies renouvelables 

dépendent considérablement des biocarburants de première génération. 

Immaculate Nakee
District de Nakapiripirit, Ouganda

Akello Grace Acyanga 
Lira, Ouganda

« La terre est la seule richesse qui reste au gens du 
village, et les gens se disent que s’ils la vendent, ils 

auront vendu tout ce qu’ils possédaient. »

« Je pense qu’à l’avenir mes enfants n’auront 
pas suffisamment de bois pour cuisiner ou se 

chauffer parce que les générations actuelles coupent 
les arbres pour en faire du bois de chauffe, et ils ne 
replantent pas. »

« Pour améliorer l’accès à l’eau, à l’énergie et à la 
terre, les communautés devraient être sensibilisées. 

Les anciens devraient lancer une campagne 
d’éducation contre l’abattage excessif des grands 
arbres, pour creuser plus de puits dans les nouvelles 
implantations et construire des bassins d’eau de pluie 
pour les animaux et pour les besoins domestiques. »
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Bien que le développement de biocarburants puisse être profitable 

aux économies de certains pays tels que le Brésil, les mandats pour les 

biocarburants instaurés par les Etats-Unis, l’Union européenne et une 

poignée d’autres pays ont contribué à réduire la quantité et la qualité de 

l’eau et de la terre disponibles pour les cultures destinées à l’alimentation. 

Par conséquent, cela a contribué à la hausse des prix des denrées 

alimentaires ainsi qu’à une concurrence accrue pour les terres. Cette 

concurrence représente des risques considérables pour les petits 

agriculteurs dans les pays où les terres sont louées (voir chapitre 4). 

Créer un cadre macroéconomique propice 

Les solutions de marché qui prônent l’analyse des signaux envoyés par les 

marchés plutôt que la mise en place de directives explicites peuvent 

représenter une source d’argent pour les agriculteurs qui préservent l’eau, 

la terre et les services éco-systémiques qui en dépendent (Stavins 2005). 

Ainsi, les marchés de l’eau officiels et non-officiels qui ont vu le jour dans 

les pays dépendant de l’agriculture et où l’eau vient à manquer ont 

considérablement accru l’efficacité de la gestion de l’eau et de l’énergie 

(Easter, Rosegrant et Dinar 1998). Le paiement de services éco-systémiques 

est une autre alternative pour promouvoir l’utilisation efficace des ressources 

et éviter les conséquences délétères de leur mauvaise gestion. Par exemple, 

les villages en aval des sources d’eau peuvent payer les agriculteurs et les 

exploitants forestiers qui réduisent l’érosion des bassins versants en amont. 

Cependant, cette approche exige d’identifier les entités en aval qui peuvent 

et souhaitent payer pour ces services. 

Renforcer les échanges commerciaux à l’échelle régionale et 

internationale peut permettre une production plus efficace et faire en sorte 

que les denrées agricoles soient produites dans les pays où les intrants 

sont plus abondants et à un prix plus accessible. Afin de garantir que le 

commerce soit le plus rentable possible et que ses bénéfices soient 

équitablement distribués, il est crucial de continuer à développer des 

institutions à l’échelle nationale et régionale et à élaborer des politiques 

en faveur des plus démunis pour gérer au mieux la mondialisation. Il est 

notamment nécessaire de lancer une réforme des politiques et des 

institutions budgétaires et financières, de promulguer des lois sur la 

propriété et les contrats qui promeuvent le commerce moderne, de créer 

des marchés flexibles et efficaces pour le travail, les produits, le capital, 

et de développer le capital technologique et humain. 

Améliorer les échanges commerciaux de matières premières 

agricoles est également une solution pour compenser les retombées 

négatives du changement climatique sur la productivité agricole (Nelson 

et al. 2009b). Le changement climatique a une incidence sur les 

températures et les régimes de précipitations qui va entrainer une baisse 

de la productivité des cultures dans les pays en développement. Ceux-ci 

vont alors devoir augmenter considérablement leurs importations des 

principales céréales. Le commerce peut en partie compenser la perte 

future de productivité et donc minimiser les risques associés au 

changement climatique, en augmentant la résistance de certains pays qui 

sont susceptibles d’être durement frappés par des événements climatiques 

au cours de certaines saisons ou années.

Les agriculteurs devraient être encouragés à monter dans la chaîne 

de valeur en assumant de plus grandes responsabilités dans la transformation, 

l’emballage et le marketing de leurs produits. En prônant des économies 

d’échelle, les coopératives aident les agriculteurs à créer plus de valeur (voir 

l’étude de cas en Sierra Leone, chapitre 4), à acquérir une position plus 

solide sur les marchés ainsi qu’à trouver de nouveaux débouchés.

Renforcer les approches techniques 

Investir dans les technologies de production agricole qui permettent 

une plus grande efficacité hydrique, énergétique et foncière 

Bien que les investissements privés soient en plein essor, peu de 

gouvernements de pays en développement ont augmenté leurs 

investissements dans la recherche et le développement agricoles et dans 

les programmes de vulgarisation agricole. Pourtant, les pauvres tirent profit 

de ces investissements qui ont des impacts positifs sur leur sécurité 

alimentaire et leurs revenus. En 2003, dans la Déclaration de Maputo sur 

l’agriculture et la sécurité alimentaire, les gouvernements africains se sont 

engagés à allouer au moins 10% de leur budget national à l’agriculture et 

à des politiques de développement rural avant 5 ans. En 2008, seuls 8 pays 

avaient atteint cet objectif. Neuf pays ont déclaré avoir consacré entre 5 et 

10% de leur budget à l’agriculture et 28 autres ont estimé y avoir investi 

moins de 5% (Omilola et al. 2010).

Cependant, la quantité ainsi que la qualité des investissements 

doivent être ajustés afin de développer au maximum la sécurité hydrique, 

foncière et énergétique, pour obtenir de meilleurs résultats en matière 

d’alimentation et de nutrition. Par le passé, les efforts se sont concentrés 

sur l’amélioration des semences et sur l’approvisionnement des agriculteurs 

en intrants afin qu’ils puissent augmenter leurs rendements agricoles. Cette 

approche reproduit un processus industriel dans lequel des apports externes 

permettent de produire selon un modèle linéaire de production. Néanmoins, 

il faudrait plutôt donner la priorité à des approches agro-écologiques 

intelligentes axées sur les spécificités locales qui augmentent la production, 

préservent les ressources naturelles et sont élaborées pour s’adapter à 

certaines conditions humaines et environnementales. De telles approches 

incluent une gestion intégrée de la fertilité des sols, l’alternance de périodes 

de séchage et de mouillage des rizières, l’ensemencement direct du riz, un 

approvisionnement en eau en temps voulu, la micro-irrigation ainsi qu’une 

utilisation plus efficace des engrais. 

Par exemple, la gestion intégrée de la fertilité des sols implique 

l’utilisation d’engrais organiques et inorganiques ainsi que la pratique d’un 

labourage réduit et l’augmentation de la réutilisation des résidus des 

cultures - des pratiques qui protègent les sols et augmentent les nutriments. 

De nombreuses études menées en Afrique subsaharienne ont démontré que 

la gestion intégrée de la fertilité des sols accroît l’humidité des sols, améliore 

l’efficacité énergétique et augmente le rendement des cultures. Elle accroît 

également la présence de carbone organique dans le sol, ce qui est vital 

dans cette région (voir, par exemple, Bryan et al. 2011, Bationo et al. 2007, 

Marenya et al. 2012). Certaines technologies peuvent, sous certaines 

conditions, réduire l’utilisation d’eau, d’énergie, les émissions de gaz à effet 

de serre tout en maintenant ou augmentant les rendements des cultures. 

C’est le cas, par exemple, de l’alternance de périodes de séchage et de 

mouillage des rizières, de l’ensemencement direct du riz, et de la culture 

du riz en zones arides. Certaines de ces technologies sont désormais 

adoptées car elles permettent de réduire la quantité de main d'œuvre  et 

non pas forcément parce qu'elles contribuent à la préservation des 

ressources naturelles. Ainsi, l’ensemencement direct du riz, qui permet 

d’alléger la quantité de main d’œuvre (Pandey et Velasco 2005), est une 

pratique qui a été adoptée dans près de la moitié des zones rizicoles au 

Vietnam (Farooq et al. 2011). Cependant, il n’y a pas de solution unique. 

La meilleure approche pour répondre doit être déterminée au cas par cas.
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En mai 2012, le Comité des Nations Unies sur la sécurité 

alimentaire mondiale a adopté toute une série de directives 

volontaires afin d’aider les pays à élaborer des politiques et à 

promulguer des lois orientées vers une meilleure gestion des 

droits liés aux terres, aux pêcheries et aux forêts. L’objectif final 

est de renforcer la sécurité alimentaire et le développement 

durable. En presque trois ans, 96 gouvernements nationaux, 

entités du secteur privé, organisations de la société civile et 

universitaires ont participé à l’élaboration de ces directives. 

Bien que les directives aient majoritairement été débattues 

dans le cadre des acquisitions de terres à grande échelle 

(“accaparement des terres”), elles abordent tout une gamme 

de sujets tels que : 

•	 La reconnaissance et protection des droits fonciers 

légitimes, y compris dans le contexte de systèmes non-

officiels.

•	 Les meilleures pratiques pour l’enregistrement et le 

transfert de titres de propriété foncière (y compris 

rendre plus accessibles et plus abordables les systèmes 

administratifs fonciers).

•	 La gestion des expropriations et restitution des terres aux 

personnes qui par le passé ont été expulsées de force.

•	 Les approches garantissant que les investissements 

fonciers soient responsables et transparents. Cela inclut 

d’envisager des modèles d’investissement qui ne 

débouchent pas sur des transferts fonciers de grande 

échelle.

•	 Les mécanismes pour résoudre les contentieux portant sur 

des questions foncières.

•	 Les bonnes pratiques et politiques pour lancer des 

réformes en matière de remembrement et redistribution 

des terres.

•	 La mise en œuvre transparente et participative d’une 

planification territoriale règlementée.

L’adoption des directives volontaires n’est qu’une première 

étape. La FAO, en coopération avec de nombreux partenaires, 

est en train d’élaborer tout une série de guides techniques 

destinés à aider les pays à adapter les directives à leur situation 

locale et à les appliquer. C’est pour atteindre le même but que 

la FAO fournira une aide technique ciblée aux gouvernements. 

Soutenir la société civile est au moins aussi important, si ce 

n’est plus. Des fonds et des formations doivent être disponibles 

afin de permettre à la société civile d’utiliser les directives 

comme un outil permettant de réaliser le suivi des politiques 

gouvernementales et de renforcer la responsabilité des 

gouvernements. C’est particulièrement vrai dans les pays où 

l’accès et l’exploitation des ressources naturelles font vivre une 

grande partie de la population. 

encadré 5.1 N ouvelles directives volontaires sur la 

gouvernance des terres, des pêcheries et des forêts 

Promouvoir les approches qui entraînent une utilisation plus efficace 

de la terre, de l’eau et de l’énergie tout au long de la chaîne de valeur

Afin d’être sûr que les objectifs fixés en matière d’alimentation et de nutrition 

pour les communautés pauvres et ménages ne jouissant pas d’une sécurité 

alimentaire soient atteints, il est essentiel de voir au-delà de la simple 

production agricole. Il faut également évaluer les retombées des politiques 

en matière d’eau, de terre et d’énergie tout au long de la chaîne de valeur. 

L’efficacité hydrique et énergétique doit être renforcée dans les secteurs de 

la transformation des produits et de la vente au détail. En outre, le transport, 

les transactions et les coûts commerciaux des produits finaux devraient être 

intégrés dans les plans d’intensification foncière ainsi que dans les nouveaux 

développements fonciers. 

Certaines études récentes indiquent qu’il existe encore une marge 

de manœuvre afin de réduire les pertes après récolte tout au long de la 

chaîne de valeur, depuis l’exploitation agricole jusqu’au consommateur dans 

les pays en développement ainsi que dans les pays développés (voir, par 

exemple, Gustavsson, Cederberg et Sonesson 2011). Si, dans les pays en 

développement, les pertes après récolte de produits agricoles représentent 

entre 10 et 40% de la production totale, selon les produits concernés, et 

si l’on peut considérablement réduire ces pertes, alors la pression pesant 

sur l’énergie, l’eau et la terre peut être réduite de manière significative. 

Néanmoins, d’autres études ont conclu que les pertes après culture 

dans les pays en développement pourraient être bien inférieures à ces 

chiffres (voir, par exemple, Greeley 1982, Reardon, Chen, et Minten, 

prochainement). Par conséquent, l’intérêt économique de la récupération 

de ces pertes reste à déterminer (voir, par exemple, Rosegrant, Tokgoz et 

Bhandary 2012). Afin de mieux comprendre les avantages que l’on peut 

tirer de la réduction des pertes après récolte (et du gaspillage d’aliments), 

les chercheurs doivent évaluer plus précisément les pertes qui peuvent être 

évitées tout au long de la chaîne de valeur pour les principales matières 

premières. De plus, ils doivent déterminer le coût de la réduction de ces 

pertes grâce à des interventions spécifiques à la fois dans les pays 

développés et en développement. 

Eviter l’épuisement des ressources grâce aux suivis et évaluations 

des stratégies appliquées en matière d’eau, de terre, d’énergie et de 

systèmes agricoles 

La disponibilité à long terme des ressources naturelles est essentielle pour 

la sécurité alimentaire. Il faut gérer de manière durable la demande 

croissante en produits agricoles pour éviter l’épuisement des ressources. 

Afin de refléter la valeur réelle des ressources naturelles et lancer des 

mesures d’incitation pour une gestion durable de ces dernières, les 

décideurs politiques devraient prendre en compte le coût total de la 

dégradation de l’environnement ainsi que l’ensemble des avantages et des 

services que les écosystèmes offrent. Cependant, pour y parvenir, ils ont 

besoin d’informations sur les technologies et les alternatives de 

développement qui peuvent promouvoir efficacement la sécurité alimentaire, 

la réduction de la pauvreté et un développement écologique durable.

Etant donné les liens existant entre l’eau, la terre, l’énergie et 

l’alimentation, nous avons besoin de nouvelles manières d’établir un suivi 

et d’évaluer les retombées des politiques qui soutiennent une utilisation 

durable des ressources naturelles. Dans le cas de l’alimentation, de 

l’agriculture et des bioénergies, de nouvelles mesures sont nécessaires 

afin d’évaluer, par exemple, les implications nutritionnelles et sanitaires 

des stratégies concernant les ressources naturelles ainsi que leurs 

conséquences en matière de sécurité alimentaire. Après avoir déterminé 
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quelles sont les meilleures approches, ces mesures peuvent donner lieu 

à la création de systèmes de suivi afin de compiler des données pour 

l’élaboration de politiques éclairées. 

Au cours des dernières années, plusieurs initiatives ont été lancées 

afin de suivre les retombées socioéconomiques et environnementales des 

systèmes agricoles. Il est crucial que ces initiatives développent un large 

éventail d’indicateurs prenant en compte l’eau, l’énergie, l’utilisation des 

terres, l’alimentation, la nutrition, la santé. En outre, ces indicateurs 

doivent être simples et faciles à recueillir, y compris pour les agences 

gouvernementales des pays en développement et les agriculteurs eux-

mêmes. Plus important encore, de tels systèmes de suivi doivent être 

transparents et les données doivent être disponibles en temps utile pour 

permettre aux gouvernements, au secteur privé et à la société civile de 

prendre des mesures d’ajustement en se fondant sur la valeur des 

indicateurs. Il s’agit de conjuguer science moderne et savoir local. Pour 

ce faire, le suivi et la recherche doivent être réalisés avec les agriculteurs 

locaux, notamment les petits exploitants agricoles. Leur participation sera 

la garantie qu’il n’y aura pas qu’une solution unique, mais au contraire 

plusieurs solutions, adaptées aux circonstances particulières et répondant 

aux vrais besoins.

S’attaquer aux facteurs responsables de 
la pénurie des ressources naturelles 

Prendre en compte le changement démographique, promouvoir 

l’accès des femmes à l’éducation et à la santé reproductive 

Cela fait longtemps que les économistes, les démographes et les décideurs 

politiques débattent des liens existant entre la santé reproductive, le 

changement démographique et le bien-être économique. Cependant, 

récemment, un nombre croissant d’études transdisciplinaires a démontré 

que le déclin de la fertilité a un impact sur la structure de la population d’un 

pays (voir, par exemple, Banque mondiale 2007, Joshi 2012).

La nouvelle pyramide des âges qui se dessine a un taux de 

dépendance plus faible qu’auparavant (moins de jeunes et de personnes 

âgées par personne en âge de travailler). Cela crée une fenêtre d’opportunité 

pour le développement économique. Des études ont également prouvé que 

l’accès à des services de planification familiale entraîne une réduction de 

la fertilité. Cela libère une partie des revenus des foyers et permet aux 

femmes d’investir davantage dans l’éducation. Un meilleur accès à 

l’éducation, notamment pour les femmes, aura des retombées positives en 

matière de sécurité alimentaire et nutritionnelle : l’Indice de la faim dans le 

monde 2009 estime qu’il existe une relation étroite entre l’éducation et la 

faim. Les femmes éduquées ont un meilleur état nutritionnel, sont mieux 

soignées et fournissent des soins de meilleure qualité à leurs enfants. 

Récemment, un sommet a été organisé afin de relever le défi consistant à 

fournir des services de planification familiale adéquats. Au cours de ce 

sommet, des promesses ont été faites : réduire de moitié le nombre de 

femmes dans les pays en développement qui n’ont pas, mais souhaiteraient 

avoir, accès à une contraception moderne (DFID 2012).

Augmenter les revenus, réduire les inégalités et promouvoir des modes 

de vie durables 

Une hausse des revenus qui va de pair avec des changements dans les 

modes de vie et les régimes de consommation est susceptible d’accroître 

la demande pour une large palette de biens et de services. Les pays en 

U Khwin Thein
Township de Pauk, Myanmar

Jean Véa Dieudonné 
Jacmel, Haïti

« En 10 ans, les prix de la terre ont triplé et ils se 
négocient de plus en plus en dollars américains. »

« Il faudrait plutôt dire que les choses ont changé, 
mais pas en bien. Il n’y a pas assez d’eau pour toute 

la population, pas assez d’électricité, et les terres en 
périphérie de la ville ont été transformées en quartiers 
précaires. »

« Pour améliorer la situation, il faudrait gérer plus 
efficacement nos ressources naturelles et contrôler 

plus attentivement la répartition de ces ressources. » 

« Je sais que les forêts autour de notre village ont 
été beaucoup trop exploitées. Quand j’étais jeune, 

quand j’avais 20 ans à peu près, la forêt entre Pauk 
et notre village était très dense. Personne n’osait la 
traverser, même en plein jour. »

« On pourrait peut-être améliorer la situation en 
introduisant des sources alternatives de combustible, 

en utilisant autre chose que du bois et peut-être en 
utilisant des poêles plus économes. Autrefois, j’avais 
un four de ce genre, en argile. Je l’ai gardé pendant 
longtemps pour le montrer aux autres et les encourager à 
l’utiliser. Mais je n’ai jamais pu l’utiliser pour moi, parce 
que je n’ai jamais réussi à convaincre ma femme... »
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développement auront l’inestimable opportunité de pleinement exploiter 

le potentiel des ressources hydriques, énergétiques et foncières. Cela leur 

permettra de créer de la richesse. Cependant, ils seront également 

confrontés au risque de mal exploiter ces ressources, c’est-à-dire de 

manière à exacerber les inégalités économiques et la dégradation de 

l’environnement. 

Les ressources naturelles sont souvent la principale source de 

revenus des populations les plus pauvres. Dans les pays ne bénéficiant 

pas d’une gouvernance solide des ressources naturelles, la société civile 

et la communauté internationale doivent intervenir. Elles doivent aider à 

renforcer les systèmes de gouvernance en faisant un suivi des ressources 

naturelles existantes et en s’assurant que ces dernières ne soient pas 

exploitées au détriment des couches les plus marginalisées de la société. 

Les programmes et initiatives tels que décrits dans le chapitre 4 peuvent 

aider à renforcer les groupes de la société civile. Ils seront alors en mesure 

d’apporter leur soutien aux personnes défavorisées et marginalisées afin 

qu’elles puissent exercer leurs droits et préserver leurs moyens de 

subsistance. 

Dans le même temps, la croissance économique dans de 

nombreux pays en développement s’accompagne de l’émergence de 

modes de vie non durables, plus gourmands en ressources. La hausse 

des revenus représente une occasion à saisir en vue d'abandonner 

l’utilisation non durable des ressources naturelles et démontrer le 

potentiel des modes de vie respectueux du développement durable à 

l’échelle mondiale. De tels modes de vie doivent non seulement être 

durables d’un point de vue environnemental, mais ils doivent également 

permettre aux pays les plus démunis de rattraper leur retard avec les pays 

industrialisés en matière de bien-être humain. Néanmoins, c’est en 

grande partie aux pays industrialisés qu’il incombe d’adapter leurs modes 

de vie gourmands en ressources, au nom de la durabilité et de l’égalité. 

De plus, une action plus globale est nécessaire pour réduire 

l’écart qui se creuse entre les plus riches et les plus défavorisés. L’étendue 

des inégalités varie d’un pays à un autre. Néanmoins, en se fondant sur 

les situations ethniques, régionales et religieuses, une carte systématique 

des inégalités entre les populations rurales et urbaines, les groupes 

sociaux et ethniques et entre les riches et les pauvres peut être dessinée 

dans toutes les régions du monde. Compte tenu des inégalités croissantes 

mises en exergue dans le scénario d’un Monde Conventionnel du chapitre 

3, il est urgent d’augmenter les investissements dans les secteurs de 

l’agriculture, des infrastructures rurales, de la santé, de l’éducation et de 

la protection sociale20 dans les pays en développement à faible revenu. 

Ces investissements permettront de réduire le fossé entre les riches et 

les pauvres et de promouvoir un modèle de développement qui soit plus 

durable d’un point de vue tant environnemental que social. Les pays 

industrialisés doivent repenser leurs modes de vie et de consommation 

et démontrer qu’une utilisation responsable des ressources naturelles est 

bénéfique pour toute la société. 

Atténuer les effets du changement climatique  

et s’y adapter grâce à l’agriculture 

Les pratiques durables sont essentielles pour aider l’agriculture à s’adapter 

au changement climatique. Dans le même temps, il a été démontré que 

l’agriculture contribue grandement au changement climatique, 

Lespérence Fedner
Coordinateur technique, Welthungerhilfe, 

Jean Rabel, Haiti

U Ye Myint
Townshipde Pauk, Myanmar

« Comme mon village est situé dans les basses-terres 
près du fleuve Yaw, c’est facile de creuser des puits 

et de trouver de l’eau. Nous souffrons de l’excès d’eau 
plutôt que du manque d’eau, en particulier à la fin de 
la saison des pluies. L’eau qui vient de plus haut se 
déverse dans le village et menace les maisons. C’est 
pourquoi nous voulons replanter des arbres sur ces 2 
hectares au sommet de la colline, pour réduire le débit 
de l’eau. »

« Ces dernières années, les prix de la terre ont 
énormément augmenté… La pression foncière 

conduit à l’urbanisation de zones qui étaient réservées à 
l’agriculture. »

« La population doit connaître et se sentir concernée 
par le problème de la disponibilité des ressources 

pour répondre aux besoins futurs de nos enfants. »
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Daw Thaung Kyi
Township de Pauk, Myanmar 

Ebwongu Edison
District de Kaberamaido, Ouganda 

essentiellement en produisant et émettant des gaz à effet de serre et en 

transformant le couvert végétal et l’utilisation des terres. Par conséquent, 

il sera nécessaire non seulement de réduire les conséquences délétères 

du changement climatique sur l’agriculture et les pauvres vivant en zone 

rurale, mais également de réduire l’impact de l’agriculture sur le climat. 

Les pays en développement auront besoin de financements pour 

l’adaptation de l’agriculture et l’atténuation des effets du changement 

climatique par l’agriculture. Cette aide financière et technique devrait 

compléter d’autres engagements en matière d’aide. Ces aides devraient 

également cibler les pays et les régions les plus vulnérables au changement 

climatique, notamment l’Afrique subsaharienne et l’Asie du Sud. 

Parmi les mesures d’adaptation essentielles figurent les 

investissements ciblés dans la recherche agricole, la vulgarisation agricole, 

les infrastructures rurales et les programmes de protection sociale 

renforcés. L’objectif devrait être de développer les cultures et le bétail qui 

sont résistants dans toute une série d’environnements de production. A 

l’échelle nationale, les programmes de vulgarisation agricole peuvent aider 

les agriculteurs à s’adapter grâce aux nouvelles technologies. Ils peuvent 

en outre renforcer les connaissances et les compétences des agriculteurs, 

les encourager à créer des réseaux destinés à partager des informations 

et développer des alternatives d’adaptation fondées sur la communauté. 

Par exemple, créer des systèmes d’irrigation gérés par les agriculteurs ou 

bien des pépinières d’arbres. Afin de suffisamment bien comprendre les 

interactions entre l’agriculture et le climat dans le but de soutenir les 

mesures d’adaptation et d’atténuation des effets du changement 

climatique, il est indispensable de drastiquement améliorer la collecte de 

données, leur diffusion et leur analyse. 

En outre, il faut lancer des réformes politiques afin de réduire 

les émissions de gaz à effet de serre dans le secteur agricole. A ce jour, 

l’agriculture n’a joué qu’un rôle secondaire pour atteindre cet objectif. 

Afin de réduire de manière significative les gaz à effet de serre, un grand 

nombre de petits agriculteurs doivent participer à des projets s’attaquant 

à ce défi. C’est pourquoi le coût administratif de l’atténuation des effets 

des gaz à effet de serre est plus important que dans d’autres secteurs. 

De plus, davantage de recherches doivent être menées pour évaluer la 

réduction des gaz à effet de serre possible grâce à une série de pratiques 

agricoles particulières. Bien que, jusqu’à présent, les marchés de 

carbone créés pour l’agriculture n’aient été efficaces que pour les grands 

exploitants agricoles, ils pourraient aider à réduire les émissions de 

carbone. Si les coûts de transaction peuvent être revus à la baisse pour 

les projets à petite échelle, ils pourraient à l’avenir devenir une source 

prépondérante de revenus pour les petits agriculteurs. La plupart des 

pratiques agricoles, pour ne pas dire la totalité, qui permettent de réduire 

les émissions de gaz à effet de serre permettent à la fois d’augmenter la 

productivité et de diminuer les autres impacts environnementaux. C’est 

le cas des approches agro-écologiques telles que la gestion intégrée de 

la fertilité des sols, qui peut être adaptée en fonction des contextes. 

20 La protection sociale inclut les allocations versées par les gouvernements à des particuliers ou à des 
foyers pour réduire la faim, la pauvreté ainsi que d’autres formes de privation. Ces allocations comprennent 
des filets de sécurité, tels que des programmes de travaux publics ou des versements en espèces de 
prestations sociales, des allocations chômage ainsi que des assurances contre la sécheresse et la maladie, 
ainsi que d’autres politiques sociales y compris des interventions directes dans le domaine de la nutrition 
et l’éducation primaire gratuite.

« Je sais que mes enfants n’auront pas suffisamment 
d’eau à l’avenir. Cela est dû au fait que nous faisons 

déjà face à une pénurie d’eau pure. Avant cela n’arrivait 
jamais dans notre village. Et puis avec la population qui 
augmente rapidement, les puits d’eaux souterraines vont 
être de plus en plus pollués par les activités humaines, 
donc la plupart des sources d’eau ne seront plus 
adaptées à la consommation humaine. »

« Pour lutter contre la pénurie de terres, nous devons 
sensibiliser la communauté à la planification des 

naissances pour garder le contrôle de la croissance déjà 
forte de la population. »

« Quand j’étais jeune, mes parents tiraient la plupart 
de leurs revenus du charbon de bois. J’ai appris 

que c’est à cause de cela qu’il n’y a plus assez de 
forêts aujourd’hui. Et s’il n’y a pas d’arbres, la pluie 
pourrait venir à manquer. Je voudrais planter des arbres 
pour obtenir du bois de bonne qualité pour construire 
une maison. Et j’aimerais aussi beaucoup installer un 
panneau solaire pour avoir de la lumière électrique. »
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Source des données et mode de calcul des scores GHI de 1990, 

1996, 2001 et 2012

Les trois indicateurs de l’indice sont exprimés en pourcentage et pondérés 

de la même manière. Les valeurs de GHI élevées indiquent un niveau de 

faim élevé. L’indice varie entre 0 (minimum) et 100 (maximum), mais ces 

deux extrêmes ne sont jamais atteints dans la pratique. Un indice GHI 

équivalent à 100 serait atteint seulement si la totalité des enfants décé-

daient avant leur cinquième anniversaire, si l’ensemble de la population 

était sous-alimentée et si tous les enfants de moins de cinq ans présen-

taient une insuffisance pondérale. Un GHI égal à 0 voudrait dire qu’il n’y 

a pas de personnes sous-alimentées au sein d’une population, qu’aucun 

enfant de moins de 5 ans ne présente une insuffisance pondérale, et 

qu’aucun enfant ne décède avant son cinquième anniversaire. Le tableau 

ci-dessous présente un aperçu de sources des données utilisées pour cal-

culer l’Indice de la faim dans le monde (GHI). 

annexes

L’Indice de faim dans le monde (GHI) est calculé comme suit :

GHI = (PPS + PIP + TM)/3

avec 	 GHI :	� Indice de la faim dans le monde

	 PPS :	� proportion de la population sous-alimentée (en %)

	 PIP : 	� prévalence de l’insuffisance pondérale chez les 

enfants de moins de 5 ans (en %)

	 TM : 	� taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans  

(en %)

a Proportion de la population ayant un apport calorique insuffisant.
b Moyenne pour la période des trois ans.
c Données de l’année la plus proche de 1990 ; si les données de 1988 et 1992, ou 1989 et 1991 étaient disponibles, leur moyenne a été utilisée. Les estimations des auteurs concernent 1990. 
d Données de l’année la plus proche de 1996 ; si les données de 1994 et 1998, ou 1995 et 1997 étaient disponibles, leur moyenne a été utilisée. Les estimations des auteurs concernent 1996. 
e Données de l’année la plus proche de 2001 ; si les données de 1999 et 2003, ou 2000 et 2002 étaient disponibles, leur moyenne a été utilisée. Les estimations des auteurs concernent 2001. 
f Les dernières données recueillies pendant cette période.  
g Les données de l’OMS (2012) sont les principales données, celles de l’UNICEF 2012a, c, et MEASURE DHS (2012) sont secondaires.

Composantes de l’Indice de faim dans le monde, GHI de 1990, 1996, 2001 et 2012

Pourcentage de la population 

sous-alimentéea

Prévalence de l’insuffisance pon-

dérale chez les moins de 5 ans 

Mortalité des moins de 5 ans

�Pourcentage de la population 

sous-alimentéea

Prévalence de l’insuffisance pon-

dérale chez les moins de 5 ans 

Mortalité des moins de 5 ans

1990
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97
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1990–92b

�1988–92c 
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2000–02b

1999–03e 
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FAO 2011a et estimations IFPRI

OMS 2012 et estimations IFPRI

UNICEF 2012b

FAO 2011a et estimations IFPRI

OMS 2012 et estimations IFPRI

IGME 2011
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1996
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2006–08b
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IFPRI
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OMS 2012, UNICEF 2012a, c, MEASURE DHS 

2012g et estimations IFPRI

UNICEF 2012b

GHI Nombre de 
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Données brutes pour le calcul des indices de la faim dans le monde GHI 1990, 1996, 2001 et 2012 

Proportion de la population sous-

alimentée (en %) 

Prévalence de l’insuffisance 

pondérale chez les enfants 

de moins de 5 ans (en %)

Taux de mortalité des enfants 

de moins de 5 ans (en %)
GHI

	 1990 	 1996	 2001	 2012

Afghanistan											      44,9		 33,6	*	 28,4	*	 20,9	 15,3	 15,0	 14,9	 -	 -	 -	 -

Afrique du Sud	 4	*	 5	*	 4	*	 3	*	 10,8	*	 8,0		 10,1		 8,7		 6,0	 6,4	 8,1	 5,7	 6,9	 6,5	 7,4	 5,8

Albanie	 11	*	 5	*	 5	*	 5	*	 10,4	*	 7,1		 17,0		 6,3		 4,1	 3,4	 2,7	 1,8	 8,5	 5,2	 8,2	 <5

Algérie	 4	*	 5		 5		 4	*	 9,2		 11,3		 8,3		 3,0		 6,8	 5,6	 4,7	 3,6	 6,7	 7,3	 6,0	 <5

Angola	 67		 61		 52		 41		 34,4	*	 37,0		 27,5		 15,1		 24,3	 21,7	 19,5	 16,1	 41,9	 39,9	 33,0	 24,1

Arabie Saoudite	 2	*	 2	*	 1	*	 1	*	 12,4	*	 13,5		 8,8	*	 5,3		 4,5	 3,2	 2,5	 1,8	 6,3	 6,2	 <5	 <5

Argentine	 1	*	 1	*	 1	*	 2	*	 3,4	*	 4,7		 2,4	*	 2,3		 2,7	 2,2	 1,9	 1,4	 <5	 <5	 <5	 <5

Arménie	 -		 36		 28		 21		 5,4	*	 2,7		 2,6		 4,7		 5,5	 4,1	 3,2	 2,0	 -	 14,3	 11,3	 9,2

Azerbaïdjan	 -		 27		 11		 2	*	 11,8	*	 8,8		 5,9		 8,4		 9,3	 7,9	 6,5	 4,6	 -	 14,6	 7,8	 5,0

Bahreïn	 -		 -		 -		 -		 6,3		 7,6		 6,7	*	 5,8	*	 1,7	 1,4	 1,2	 1,0	 -	 -	 -	 -

Bangladesh	 38		 41		 30		 26		 61,5		 56,7		 45,4		 41,3		 14,3	 10,7	 8,1	 4,8	 37,9	 36,1	 27,8	 24,0

Bénin	 20		 18		 15		 12		 26,0	*	 26,8		 21,5		 20,2		 17,8	 15,6	 14,0	 11,5	 21,3	 20,1	 16,8	 14,6

Bhoutan	 -		 -		 -		 -		 34,0		 24,8	*	 14,1		 12,7		 13,9	 10,7	 8,5	 5,6	 -	 -	 -	 -

Biélorussie	 -		 1	*	 2	*	 1	*	 2,3	*	 1,7	*	 1,2	*	 1,3		 1,7	 1,7	 1,3	 0,6	 -	 <5	 <5	 <5

Bolivie	 29		 24		 22		 27		 9,7		 9,3		 7,0	*	 4,5		 12,1	 9,7	 7,9	 5,4	 16,9	 14,3	 12,3	 12,3

Bosnie Herzégovine	 -		 4	*	 4	*	 2	*	 4,7	*	 4,3	*	 4,2		 1,6		 1,9	 1,2	 0,9	 0,8	 -	 <5	 <5	 <5

Botswana	 19		 23		 27		 25		 15,2	*	 15,1		 10,7		 11,2		 5,9	 8,2	 9,5	 4,8	 13,4	 15,4	 15,7	 13,7

Brésil	 11		 10		 9		 6		 5,3		 4,5		 3,7		 2,2		 5,9	 4,6	 3,4	 1,9	 7,4	 6,4	 5,4	 <5

Bulgarie	 4	*	 9	*	 9	*	 10	*	 2,6	*	 2,8	*	 2,4	*	 2,1	*	 2,2	 2,3	 2,0	 1,3	 <5	 <5	 <5	 <5

Burkina Faso	 14		 12		 12		 8		 35,9	*	 35,4	*	 34,5		 26,0		 20,5	 19,7	 18,9	 17,6	 23,5	 22,4	 21,8	 17,2

Burundi	 44		 56		 59		 62		 32,6	*	 34,4	*	 38,9		 35,2		 18,3	 17,3	 16,2	 14,2	 31,6	 35,9	 38,0	 37,1

Cambodge	 38		 40		 29		 25		 45,4	*	 42,6		 39,5		 28,8		 12,1	 12,0	 9,6	 5,1	 31,8	 31,5	 26,0	 19,6

Cameroun	 33		 34		 26		 22		 18,0		 17,8		 16,3	*	 16,6		 13,7	 14,8	 14,7	 13,6	 21,6	 22,2	 19,0	 17,4

Chili	 7		 4	*	 3	*	 2	*	 1,0	*	 0,7		 0,7		 0,5		 1,9	 1,3	 1,0	 0,9	 <5	 <5	 <5	 <5

Chine	 18		 12		 10		 10		 12,6		 10,7		 7,1		 3,4		 4,8	 4,1	 3,1	 1,8	 11,8	 8,9	 6,7	 5,1

Colombie	 15		 11		 10		 9		 8,8		 6,3		 4,9		 3,4		 3,7	 3,1	 2,6	 1,9	 9,2	 6,8	 5,8	 <5

Comores	 38		 47		 54		 47		 16,2		 22,3		 25,0		 21,8	*	 12,5	 11,3	 10,2	 8,6	 22,2	 26,9	 29,7	 25,8

Corée du Nord	 21		 30		 34		 35		 21,5	*	 22,4	*	 21,3		 18,8		 4,5	 7,8	 4,9	 3,3	 15,7	 20,1	 20,1	 19,0

Costa Rica	 3	*	 4	*	 4	*	 4	*	 2,5		 1,9		 1,5	*	 1,1		 1,7	 1,5	 1,2	 1,0	 <5	 <5	 <5	 <5

Côte d'Ivoire	 15		 17		 17		 14		 19,5	*	 20,9		 18,2		 28,2		 15,1	 15,4	 14,5	 12,3	 16,5	 17,8	 16,6	 18,2

Croatie	 -		 13	*	 9	*	 3	*	 0,6	*	 0,5		 0,4	*	 0,4	*	 1,3	 1,0	 0,8	 0,6	 -	 <5	 <5	 <5

Cuba	 6		 14		 2	*	 1	*	 3,6	*	 4,6	*	 3,4		 3,5		 1,3	 1,0	 0,8	 0,6	 <5	 6,5	 <5	 <5

Djibouti	 60		 50		 40		 26		 20,2		 16,0		 25,4		 30,1		 12,3	 11,2	 10,4	 9,1	 30,8	 25,7	 25,3	 21,7

Égypte	 4	*	 3	*	 3	*	 4	*	 10,5		 10,8		 8,7		 6,8		 9,4	 6,3	 4,3	 2,2	 8,0	 6,7	 5,3	 <5

Équateur	 23		 16		 17		 15		 12,2	*	 12,5		 6,6	*	 5,5	*	 5,2	 3,9	 3,1	 2,0	 13,5	 10,8	 8,9	 7,5

Érythrée	 -		 64		 70		 65		 -		 38,3		 34,5		 32,2	*	 14,1	 11,0	 8,9	 6,1	 -	 37,8	 37,8	 34,4

Estonie	 -		 5		 5		 4	*	 2,9	*	 1,1	*	 1,1	*	 0,8	*	 2,1	 1,7	 1,2	 0,5	 -	 <5	 <5	 <5

Éthiopie	 69		 62		 48		 41		 39,2		 38,1	*	 42,0		 34,6		 18,4	 15,7	 13,6	 10,6	 42,2	 38,6	 34,5	 28,7

Fidji	 8		 5		 3	*	 3	*	 7,8	*	 6,2	*	 5,1	*	 3,6	*	 3,0	 2,5	 2,2	 1,7	 6,3	 <5	 <5	 <5

Gabon	 6		 5	*	 4	*	 4	*	 10,0	*	 6,7	*	 8,8		 4,9	*	 9,3	 8,9	 8,7	 7,4	 8,4	 6,9	 7,2	 5,4

Gambie	 14		 23		 21		 19		 18,0	*	 23,2		 15,4		 18,1		 16,5	 14,1	 12,4	 9,8	 16,2	 20,1	 16,3	 15,6

Géorgie	 -		 19		 12		 6		 2,2	*	 3,2	*	 2,7		 1,1		 4,7	 3,9	 3,2	 2,2		  8,7	 6,0	 <5

Ghana	 28		 13		 9		 5		 24,0		 25,1		 19,6		 14,3		 12,2	 10,9	 9,7	 7,4	 21,4	 16,3	 12,8	 8,9

Guatemala	 15		 20		 22		 22		 22,7	*	 21,7		 18,7		 13,0		 7,8	 5,7	 4,7	 3,2	 15,2	 15,8	 15,1	 12,7

Guinée	 20		 19		 20		 16		 24,4	*	 21,2		 27,9		 20,8		 22,9	 19,7	 17,0	 13,0	 22,4	 20,0	 21,6	 16,6

Guinée-Bissau	 22		 26		 25		 22		 19,0	*	 17,4	*	 21,9		 18,1		 21,0	 18,9	 17,4	 15,0	 20,7	 20,8	 21,4	 18,4

Guyana	 20		 11		 7		 8		 17,2	*	 10,3		 11,9		 10,5		 6,6	 5,5	 4,5	 3,0	 14,6	 8,9	 7,8	 7,2

Haïti	 63		 60		 53		 57		 23,7		 24,0		 13,9		 18,9		 15,1	 12,5	 10,6	 16,5	 33,9	 32,2	 25,8	 30,8

Honduras	 19		 16		 14		 12		 15,8		 19,2		 12,5		 8,6		 5,8	 4,5	 3,6	 2,4	 13,5	 13,2	 10,0	 7,7

Ile Maurice 	 7		 7		 5		 5		 14,6	*	 13,0		 11,3	*	 9,7	*	 2,4	 2,2	 1,8	 1,5	 8,0	 7,4	 6,0	 5,4

Inde	 20		 17		 20		 19		 59,5		 41,1		 44,4		 43,5		 11,5	 9,7	 8,3	 6,3	 30,3	 22,6	 24,2	 22,9

Indonésie	 16		 11		 15		 13		 31,0		 28,9		 22,5		 19,6		 8,5	 6,4	 5,2	 3,5	 18,5	 15,4	 14,2	 12,0

Irak	 -		 -		 -		 -		 10,4		 -		 12,9		 7,1		 4,6	 4,4	 4,2	 3,9	 -	 -	 -	 -

Iran	 3	*	 3	*	 4	*	 4	*	 16,9	*	 13,8		 7,1	*	 3,8	*	 6,5	 5,0	 4,1	 2,6	 8,8	 7,3	 5,1	 <5

Jamaïque	 11		 6		 5		 5		 5,2		 5,6		 4,1		 1,9		 3,8	 3,3	 3,0	 2,4	 6,7	 5,0	 <5	 <5

Jordanie	 3	*	 5		 5		 3	*	 4,8		 3,8		 3,6		 1,9		 3,8	 3,3	 2,8	 2,2	 <5	 <5	 <5	 <5

Kazakhstan	 -		 1	*	 8		 0	*	 6,0	*	 6,7		 3,8		 4,9		 5,7	 4,9	 4,3	 3,3	 -	 <5	 5,4	 <5

Kenya	 33		 32		 33		 33		 19,3	*	 18,7		 17,5		 16,4		 9,9	 11,6	 10,8	 8,5	 20,7	 20,8	 20,4	 19,3

Kirghizistan		 -	 13		 17		 11		 5,3	*	 8,2		 4,9	*	 2,7		 7,2	 5,9	 5,0	 3,8	 -	 9,0	 9,0	 5,8

Koweït	 20		 5		 6		 5		 5,7	*	 5,4		 2,2		 1,7		 1,5	 1,4	 1,2	 1,1	 9,1	 <5	 <5	 <5

Laos	 31		 29		 26		 22		 40,3	*	 35,9		 36,4		 31,6		 14,5	 10,8	 8,4	 5,4	 28,6	 25,2	 23,6	 19,7

Lesotho	 15		 16		 14		 14		 13,8		 14,0		 15,0		 13,2		 8,9	 10,7	 12,7	 8,5	 12,6	 13,6	 13,9	 11,9

Lettonie		 -	 3	*	 4	*	 3	*	 3,0	*	 1,1	*	 1,2	*	 0,7	*	 2,1	 2,2	 1,6	 1,0	 -	 <5	 <5	 <5

Liban	 3	*	 3	*	 3	*	 3	*	 6,1	*	 3,5		 3,8	*	 2,7	*	 3,8	 3,3	 2,8	 2,2	 <5	 <5	 <5	 <5

Liberia	 30		 32		 36		 32		 15,3	*	 23,4	*	 22,8		 14,4		 22,7	 20,2	 16,1	 10,3	 22,7	 25,2	 25,0	 18,9

Note : * estimations de l'IFPRI.

	 (avec données 	 (avec données	 (avec données	 (avec données
	 de 88–92)	 de 94–98)	 de 99–03)	 de 05–10)

B
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Note : * estimations de l'IFPRI.

	 1990 	 1996	 2001	 2012

Pays

Libye	 1	*	 1	*	 1	*	 1	*	 4,8	*	 4,3		 4,3	*	 5,6		 4,5	 3,3	 2,6	 1,7	 <5	 <5	 <5	 <5

Lituanie	 -		 2	*	 1	*	 1	*	 3,2	*	 1,4	*	 1,0	*	 0,6	*	 1,7	 1,5	 1,1	 0,7	 -	 <5	 <5	 <5

Macédoine	 -		 9	*	 6	*	 3	*	 2,9	*	 2,9	*	 1,9		 2,0		 3,9	 2,2	 1,5	 1,2	 -	 <5	 <5	 <5

Madagascar	 21		 26		 28		 25		 35,5		 33,0		 37,0	*	 36,3	*	 15,9	 12,3	 9,7	 6,2	 24,1	 23,8	 24,9	 22,5

Malaisie	 3	*	 1	*	 2	*	 2	*	 22,1		 17,7		 16,7		 12,9		 1,8	 1,3	 1,0	 0,6	 9,0	 6,7	 6,6	 5,2

Malawi	 43		 36		 30		 27		 24,4		 26,5		 21,5		 13,8		 22,2	 19,9	 15,9	 9,2	 29,9	 27,5	 22,5	 16,7

Mali	 27		 25		 18		 12		 30,9	*	 31,0		 30,1		 18,9		 25,5	 22,9	 21,0	 17,8	 27,8	 26,3	 23,0	 16,2

Maroc	 6		 6		 6		 4	*	 8,1		 7,7		 7,3	*	 5,5	*	 8,6	 6,6	 5,3	 3,6	 7,6	 6,8	 6,2	 <5

Mauritanie	 12		 9		 8		 8		 43,3		 29,3	*	 30,4		 14,2		 12,4	 11,8	 11,5	 11,1	 22,6	 16,7	 16,6	 11,1

Mexique	 5	*	 5	*	 4	*	 4	*	 13,9		 7,7	*	 6,0		 3,4		 4,9	 3,6	 2,8	 1,7	 7,9	 5,4	 <5	 <5

Moldavie	 -		 9	*	 9	*	 6	*	 4,5	*	 5,0	*	 4,1	*	 3,2		 3,7	 3,0	 2,6	 1,9	 -	 5,7	 5,2	 <5

Mongolie	 28		 33		 27		 27		 10,8		 11,5	*	 11,6		 5,0		 10,7	 7,9	 5,7	 3,2	 16,5	 17,5	 14,8	 11,7

Monténégro	 -		 -		 -		 8	*	 -		 -		 -		 2,2		 1,8	 1,5	 1,2	 0,8	 -	 -	 -	 <5

Mozambique	 59		 47		 46		 38		 25,5	*	 26,0		 23,0		 18,3		 21,9	 19,1	 17,3	 13,5	 35,5	 30,7	 28,8	 23,3

Myanmar	 -		 -		 -		 -		 28,8		 31,9		 30,1		 23,0		 11,2	 9,6	 8,5	 6,6	 -	 -	 -	 -

Namibie	 32		 30		 21		 18		 21,5		 20,3	*	 20,3		 17,5		 7,3	 6,9	 7,5	 4,0	 20,3	 19,1	 16,3	 13,2

Népal	 21		 20		 18		 17		 45,5	*	 42,9		 43,0		 38,8		 14,1	 10,4	 8,0	 5,0	 26,9	 24,4	 23,0	 20,3

Nicaragua	 50		 38		 25		 19		 10,4	*	 10,2		 7,8		 5,7		 6,8	 5,1	 4,1	 2,7	 22,4	 17,8	 12,3	 9,1

Niger	 37		 37		 27		 16		 41,0		 45,0		 43,6		 36,6		 31,1	 25,7	 20,9	 14,3	 36,4	 35,9	 30,5	 22,3

Nigeria	 16		 10		 9		 6		 35,1		 32,4	*	 27,3		 26,7		 21,3	 20,4	 18,2	 14,3	 24,1	 20,9	 18,2	 15,7

Oman	 -		 -		 -		 -		 19,2		 10,0		 11,3		 8,6		 4,7	 3,0	 2,0	 0,9	 -	 -	 -	 -

Ouganda	 19		 23		 19		 22		 19,7		 21,5		 19,0		 16,4		 17,5	 16,4	 13,9	 9,9	 18,7	 20,3	 17,3	 16,1

Ouzbékistan	 -		 5		 19		 11		 9,6	*	 15,3		 7,1		 4,4		 7,7	 6,8	 6,2	 5,2	 -	 9,0	 10,8	 6,9

Pakistan	 25		 20		 24		 25		 39,0		 34,2		 31,3		 25,4	*	 12,4	 11,1	 9,9	 8,7	 25,5	 21,8	 21,7	 19,7

Panama	 18		 20		 19		 15		 9,0	*	 6,3		 5,1		 3,9		 3,3	 2,8	 2,5	 2,0	 10,1	 9,7	 8,9	 7,0

Papouasie N. Guinée	 -		 -		 -		 -		 19,3	*	 17,7	*	 18,0	*	 18,0		 9,0	 8,0	 7,2	 6,1	 -	 -	 -	 -

Paraguay	 16		 10		 10		 10		 2,8		 3,3	*	 2,8	*	 3,4		 5,0	 4,1	 3,4	 2,5	 7,9	 5,8	 5,4	 5,3

Pérou	 27		 21		 18		 16		 8,8		 5,7		 5,2		 4,3		 7,8	 5,5	 3,8	 1,9	 14,5	 10,7	 9,0	 7,4

Philippines	 24		 20		 18		 13		 29,9		 28,3		 20,7		 20,7		 5,9	 4,6	 3,9	 2,9	 19,9	 17,6	 14,2	 12,2

Qatar		 -	 -		 -		 -		 -		 4,8		 -		 -		 2,1	 1,5	 1,2	 0,8	 -	 -	 -	 -

Rép. Centrafricaine 	 44		 47		 43		 40		 21,6	*	 20,4		 21,8		 26,1		 16,5	 17,7	 17,5	 15,9	 27,4	 28,4	 27,4	 27,3

RDC	 -		 -		 -		 -		 23,6	*	 30,7		 33,6		 24,2		 18,1	 18,1	 18,1	 17,0	 -	 -	 -	 -

République Dom.	 28		 26		 25		 24		 8,4		 4,7		 3,9		 3,4		 6,2	 4,8	 3,9	 2,7	 14,2	 11,8	 10,9	 10,0

Rép. du Congo	 42		 41		 20		 13		 17,3	*	 20,5	*	 16,7	*	 11,8		 11,6	 10,9	 10,3	 9,3	 23,6	 24,1	 15,7	 11,4

Roumanie	 2	*	 2	*	 1	*	 0	*	 5,0		 4,6	*	 3,8		 3,0	*	 3,7	 3,1	 2,6	 1,4	 <5	 <5	 <5	 <5

Russie	 -		 4	*	 3	*	 1	*	 2,7	*	 2,6		 1,0	*	 0,7	*	 2,7	 2,6	 2,2	 1,2	 -	 <5	 <5	 <5

Rwanda	 44		 53		 38		 32		 24,3		 24,2		 22,2		 18,0		 16,3	 20,9	 16,6	 9,1	 28,2	 32,7	 25,6	 19,7

Salvador	 13		 12		 7		 9		 11,1		 9,6		 6,1		 6,6		 6,2	 4,5	 3,2	 1,6	 10,1	 8,7	 5,4	 5,7

Sénégal	 22		 26		 26		 19		 19,0		 19,6		 20,3		 14,5		 13,9	 13,3	 11,4	 7,5	 18,3	 19,6	 19,2	 13,7

Serbie	 -		 -		 -		 8	*	 -		 -		 -		 1,6		 2,9	 1,7	 1,2	 0,7	 -	 -	 -	 <5

Sierra Leone	 45		 39		 43		 35		 25,4		 25,1	*	 24,7		 21,7		 27,6	 26,3	 22,6	 17,4	 32,7	 30,1	 30,1	 24,7

Slovaquie		 -	 3	*	 5	*	 4	*	 4,0	*	 1,5	*	 1,3	*	 0,9	*	 1,8	 1,4	 1,1	 0,8	 -	 <5	 <5	 <5

Somalie		 -	 -		 -		 -		 -		 -		 22,8		 32,8		 18,0	 18,0	 18,0	 18,0	 -	 -	 -	 -

Soudan	 39		 29		 28		 22		 34,7	*	 32,8	*	 38,4		 32,2		 12,5	 11,8	 11,3	 10,3	 28,7	 24,5	 25,9	 21,5

Sri Lanka	 28		 25		 20		 20		 31,3	*	 27,5		 23,3		 21,6		 3,2	 2,6	 2,2	 1,7	 20,8	 18,4	 15,2	 14,4

Suriname	 14		 13		 15		 15		 11,7	*	 10,6	*	 11,4		 7,5		 5,2	 4,4	 3,9	 3,1	 10,3	 9,3	 10,1	 8,5

Swaziland	 12		 21		 18		 19		 6,4	*	 6,8	*	 9,1		 5,8		 9,6	 10,0	 11,6	 7,8	 9,3	 12,6	 12,9	 10,9

Syrie	 4	*	 3	*	 3	*	 3	*	 12,3	*	 11,3		 11,1		 10,1		 3,8	 2,7	 2,2	 1,6	 6,7	 5,7	 5,4	 <5

Tadjikistan		 -	 42		 46		 26		 13,5	*	 19,5	*	 18,7	*	 15,0		 11,6	 10,8	 9,0	 6,3	 -	 24,1	 24,6	 15,8

Tanzanie	 29		 42		 40		 34		 25,1		 26,9		 25,3		 16,2		 15,5	 15,2	 12,5	 7,6	 23,2	 28,0	 25,9	 19,3

Tchad	 60		 53		 43		 39		 37,3	*	 34,3		 29,4		 28,7	*	 20,7	 19,6	 18,8	 17,3	 39,3	 35,6	 30,4	 28,3

Thaïlande	 26		 18		 18		 16		 16,1	*	 15,4		 8,0	*	 7,0		 3,2	 2,0	 1,7	 1,3	 15,1	 11,8	 9,2	 8,1

Timor-Oriental	 39		 32		 28		 31		 -		 -		 40,6		 45,3		 16,9	 13,1	 9,7	 5,5	 -	 -	 26,1	 27,3

Togo	 43		 36		 36		 30		 21,5		 16,7		 21,6	*	 16,6		 14,7	 13,2	 12,2	 10,3	 26,4	 22,0	 23,3	 19,0

Trinité-et-Tobago	 11		 14		 11		 11		 6,7	*	 5,0	*	 4,4		 2,3	*	 3,7	 3,4	 3,1	 2,7	 7,1	 7,5	 6,2	 5,3

Tunisie	 1	*	 1	*	 1	*	 1	*	 8,5		 5,7		 3,5		 3,3		 4,9	 3,6	 2,7	 1,6	 <5	 <5	 <5	 <5

Turkménistan	 -		 9		 9		 7		 10,3	*	 12,8	*	 10,5		 8,0		 9,8	 8,3	 7,2	 5,6	 -	 10,0	 8,9	 6,9

Turquie	 1	*	 1	*	 1	*	 1	*	 8,2	*	 9,0		 4,5	*	 1,7		 8,0	 5,9	 3,9	 1,8	 5,7	 5,3	 <5	 <5

Ukraine	 -		 4	*	 2	*	 1	*	 2,2	*	 2,3	*	 2,5		 0,8	*	 2,1	 1,9	 1,7	 1,3	 -	 <5	 <5	 <5

Uruguay	 5		 4	*	 3	*	 3	*	 6,4	*	 5,1	*	 5,4		 4,5	*	 2,3	 2,0	 1,7	 1,1	 <5	 <5	 <5	 <5

Vénézuela	 10		 14		 13		 7		 6,7		 4,4		 3,9		 3,7		 3,3	 2,8	 2,4	 1,8	 6,7	 7,1	 6,4	 <5

Vietnam	 31		 22		 17		 11		 40,7		 38,2		 26,2		 20,2		 5,1	 4,1	 3,4	 2,3	 25,6	 21,4	 15,5	 11,2

Yémen	 30		 31		 31		 30		 44,3	*	 40,9		 43,1		 35,3	*	 12,8	 11,0	 9,7	 7,7	 29,0	 27,6	 27,9	 24,3

Zambie	 35		 38		 43		 44		 21,2		 19,6		 23,3		 14,9		 18,3	 17,4	 15,3	 11,1	 24,8	 25,0	 27,2	 23,3

Zimbabwe	 40		 44		 41		 30		 8,0		 11,7		 11,5		 14,0		 7,8	 11,1	 11,3	 8,0	 18,6	 22,3	 21,3	 17,3

B Données brutes pour le calcul des indices de la faim dans le monde GHI 1990, 1996, 2001 et 2012 
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Partenaires

A propos de l'IFPRI

L’Institut International de Recherche sur 

les Politiques Alimentaires (IFPRI®) a 

été créé en 1975. Sa mission vise à 

développer des solutions de politique 

publique, afin de réduire la pauvreté dans les pays en développement, 

permettre la sécurité alimentaire, améliorer la santé et la nutrition, et 

promouvoir le développement agricole environnemental. Afin d’atteindre 

ces objectifs, l’institut se concentre sur la recherche ainsi que le 

renforcement des capacités et la communication politique. Il travaille 

en lien étroit avec les instituts de recherche agricole et de nutrition 

nationaux, ainsi que les réseaux régionaux dans les pays en 

développement. L’Institut anime également un dialogue large afin que 

les nouvelles vues scientifiques issues de ses recherches soient 

intégrées dans les politiques agricoles et alimentaires, et permettent 

de sensibiliser le public sur les thèmes de la sécurité alimentaire, la 

pauvreté, et la protection environnementale.

L’IFPRI est membre du Groupe consultatif sur la recherche agricole 

internationale (www.cgiar.org). 

Notre identité - Qui nous sommes 

Concern Worlwide est la plus importante 

ONG irlandaise, engagée dans la réduction 

de la souffrance et l’éradication de la 

pauvreté extrême. Nous travaillons dans 25 des pays les plus pauvres 

du monde, grâce à 3100 personnels engagés et compétents.

Notre mission – Ce que nous faisons

Notre mission vise à aider les personnes vivant dans une pauvreté 

extrême à connaître des améliorations importantes qui dureront et se 

développeront sans le soutien constant de Concern Worldwide. Ainsi, 

Concern Worldwide travaille directement avec les populations pauvres, 

mais également des partenaires locaux et internationaux qui partagent 

notre vision, afin de créer des sociétés justes et pacifiées, où les 

populations pauvres peuvent exercer leurs droits fondamentaux. Pour 

remplir cette mission, nous nous engageons dans des activités de 

développement de long terme, nous répondons aux situations d’urgence, 

et nous cherchons à nous attaquer aux causes profondes de la pauvreté 

via un travail d’éducation au développement et le plaidoyer.

Notre vision – Le changement

Un monde où personne ne vit dans la pauvreté, la peur ou l’oppression ; 

où nous avons tous accès à des conditions de vie décentes, et des 

opportunités et choix essentiels pour permettre une vie longue, saine et 

créative ; un monde où tout le monde est traité dans la dignité et le respect.

Notre vision : tous les peuples du monde exer-

cent librement leur droit à l'autodétermination 

dans la dignité et la justice – sans être vic-

times de la faim et de la pauvreté.

Qui sommes-nous ?

Welthungerhilfe a été fondée en 1962 dans le cadre du mouvement 

pionnier « campagne de libération de la faim » sous l’ombrelle de la 

FAO. Aujourd’hui, Welthungerhilfe est l’une des ONG allemandes les 

plus importantes, indépendante et largement ancrée dans la société 

civile par son réseau d’organisations membres, de bailleurs et de 

supporters.

Nos buts

Nous faisons campagne pour la sécurité alimentaire de tous, partout, 

pour le développement rural et la préservation des ressources 

naturelles. Nous sommes convaincus de la force des rêves, qui motivent 

les gens et sont des instruments politiques forts afin d’améliorer les 

conditions de vie des populations pauvres et mal nourries et garantir 

notre futur commun. Ceci nous incite à lier nos partenaires en 

Allemagne avec nos pays d’intervention au sein d’un réseau global 

dynamique, afin que la coopération dans le développement devienne 

une expérience partagée.

Notre travail

Nous permettons aux gens des pays en développement de prendre le 

contrôle de leur vie aujourd’hui et pour l’avenir. Nos années d’expérience 

internationale en tant qu’organisation d’aide allemande nous ont permis 

de développer des expériences réussies en Afrique, en Asie et en 

Amérique Latine. Nous sommes également actifs dans des campagnes 

politiques afin de changer les conditions qui mènent à la faim et la 

pauvreté. Nous mobilisons la population allemande autour de notre 

vision.

Notre approche

Notre conception globale est basée sur la qualité, les résultats et 

l’impact. Nos activités varient de la réponse d’urgence aux catastrophes 

à des projets de reconstruction et de développement de long terme. 

Nous travaillons d’égal à égal avec les populations touchées ; nous nous 

basons sur notre compétence, notre sérieux et notre transparence. Nous 

soutenons nos organisations partenaires dans nos pays d’intervention, 

en permettant que ces structures soient renforcées à la base et en 

garantissant ainsi le succès durable de nos projets.
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Qui sommes-nous ?

Lancée en 2008, Convergences 2015 est la première plateforme de 

réflexion en Europe destinée à établir de nouvelles convergences entre 

acteurs publics, privés et solidaires pour promouvoir les Objectifs du 

Millénaire pour le développement (OMD) et lutter contre la pauvreté et 

la précarité dans les pays du Nord et du Sud. 

Convaincu de la nécessaire mobilisation de tous les acteurs pour 

co-construire les solutions aux défis contemporains, Convergences 2015 

est une plateforme de réflexion multidisciplinaire : le think-tank 

regroupe 200 organisations partenaires issues des secteurs privé, 

public et solidaire.

Réunis en groupes de travail, les partenaires de Convergences 2015 

apportent leur expertise et expérience pour nourrir une réflexion 

collaborative sur les solutions de parvenir à un développement inclusif 

et durable. Convergences 2015 travaille ainsi dans les domaines des 

partenariats intersectoriels, la microfinance, l’économie sociale et 

solidaire, l’entrepreneuriat social, la coopération internationale, et 

l’environnement. 

Pour décloisonner les secteurs, favoriser le dialogue et la synergie entre 

les acteurs, et faire naître des solutions innovantes, Convergences 2015 

mène des activités de trois types : la réflexion – penser, débattre et 

produire de nouvelles idées ; le plaidoyer – promouvoir ces idées auprès 

des décideurs et du grand public ; l’action – encourager la mise en 

place de projets et partenariats innovants.

Chaque année, Convergences 2015 organise ainsi un rassemblement 

de grande ampleur – le Forum mondial pour des partenariats innovants 

dédiés aux Objectifs du millénaire. Le think-tank produit également des 

publications phares, telles que le Baromètre de la microfinance, le 

Baromètre de l’entrepreneuriat social et le Baromètre de la faim.

Construire des ponts et nouer des partenariats innovants entre les 

acteurs sociaux, économiques et institutionnels pour réduire la pauvreté 

et la précarité au Nord et au Sud et parvenir à une société plus 

responsable et solidaire, telle est la mission du think-tank 

Convergences 2015.

Qui sommes-nous ?

ACTED (Agence d’Aide à la Coopération Technique et 

au Développement) est une ONG de solidarité 

internationale créée en 1993, qui a pour vocation de 

soutenir les populations vulnérables de par le monde 

et de les accompagner dans la construction d’un futur 

meilleur en apportant une réponse adaptée à des besoins précis. Les 

équipes d’ACTED interviennent dans 32 pays afin de faire face aux 

situations d’urgence, pour soutenir les projets de réhabilitation et 

accompagner les dynamiques de développement.

ACTED vient en aide aux populations touchées par les crises grâce à une 

approche à la fois globale et locale, multidisciplinaire et adaptée à chaque 

contexte. En assurant le lien entre Urgence, Réhabilitation et 

Développement, les équipes d’ACTED garantissent que les interventions 

effectuées en temps de crise soient utiles et pérennes, car seul un 

soutien sur le long terme - en demeurant sur place après l’urgence et en 

impliquant les communautés - permet de rompre le cycle de la pauvreté 

et d’accompagner les populations sur la voie du développement.

Pour ce faire, nos équipes sur le terrain (Afghanistan, Cambodge, Côte 

d’Ivoire, Haïti, Inde, Indonésie, Irak, Jordanie, Kenya, Kirghizistan, 

Liban, Libye, Mali, Myanmar, Nicaragua, Niger, Ouganda, Ouzbékistan, 

Pakistan, République Centrafricaine, République du Congo, RDC, 

Somalie, Soudan, Sri Lanka, Tadjikistan, Tchad, Territoires Palestiniens 

occupés, Vietnam, Yémen, Zimbabwe) interviennent sur plus de 340 

programmes dans les secteurs suivants : aide humanitaire d’urgence, 

sécurité alimentaire, promotion de la santé, éducation et formation, 

développement économique, microfinance, soutien institutionnel et 

dialogue régional, promotion culturelle.

Forte de son expérience au plus près des besoins et des situations 

auprès des communautés vulnérables à travers le monde, ACTED 

contribue aujourd’hui à l’agenda international en faveur des Objectifs 

du Millénaire pour le Développement. Associée à de nombreux 

partenaires français, européens et internationaux, ACTED s’engage pour 

promouvoir et développer des approches et des initiatives innovantes, 

les principes humanitaires, les nouvelles solidarités et des convergences 

entre opérateurs privés, acteurs publics et ONG du Nord et du Sud sur 

des thèmes tels que la microfinance et le social business, l’accès 

durable au revenu, la prévention et réduction des catastrophes, la 

promotion de la gouvernance locale, l’évaluation et l’aide à la 

coordination de l’urgence humanitaire, la culture et le développement, 

le développement durable, l’accès à la santé dans le continuum 

humanitaire, la sécurité alimentaire, etc.

SOLIDAIRES ET RESPONSABLES :
INVESTIR ET AGIR POUR LES OBJECTIFS DU MILLENAIRE
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